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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

24/03/2021
 

 

_

____

Le conseil  municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

24/03/2021 à 18 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

1- DGS - APPROBATION DES PROCÈS VERBAUX DES SÉANCES DE CONSEIL 
MUNICIPAUX DES 17 FEVRIER 2021 ET 25 FEVRIER 2021 P.6

2- DF - REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2020, AU BUDGET 
PRIMITIF 2021 - BUDGET VILLE P.7

3- DF - VOTE DES TAUX D'IMPOSITION POUR L’ANNÉE 2021 P.16

4- DF - VOTE DE 3 NOUVELLES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS 
DE PAIEMENT (AP/CP) P.19

5- DF - ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2021 - BUDGET VILLE P.43

6- DF - ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS POUR L'EXERCICE
2021 P.234

7- DAGRH - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'ADHÉSION DE LA VILLE 
AU SERVICE DE MÉDECINE PROFESSIONNELLE ET PRÉVENTIVE P.244

8- DF - CONVENTIONS AVEC LES ECOLES ELEMENTAIRES ET MATERNELLES 
PRIVEES - FIXATION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION 2021 P.257

9- DF - GARANTIES D'EMPRUNT AU PROFIT DE BRETAGNE SUD HABITAT 
AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS POUR L'ACQUISITION
DE 3 LOGEMENTS (RESIDENCE ALREVILLE, RUE GEORGES CADOUDAL) P.261

10- DF - TRAVAUX DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DU CENTRE CULTUREL 
ATHÉNA P.286

11- DAGRH - CRÉATION D'UNE PRIME DE RESPONSABILITÉ POUR LES EMPLOIS 
DE DIRECTION P.288

12- DF - CRISE SANITAIRE - DISPOSITIF AIDES AUX COMMERCES FERMES P.290

13- DAGRH - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS VILLE P.293

14- DF - MARCHÉ DE FOURNITURE DE PRODUITS D'ENTRETIEN P.297

15- DAGRH - AVANCEMENTS DE GRADE : FIXATION DU TAUX DE PROMOTION
P.302

16- DAGRH - VERSEMENT DES INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX 
SUPPLÉMENTAIRES - IHTS - VILLE P.304
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17- DAGRH - REVALORISATION DE L'INDEMNITÉ FORFAITAIRE ANNUELLE 
VERSÉE AUX AGENTS ITINÉRANTS P.310

18- DSTS - EXTINCTION NOCTURNE DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC P.312

19- DGS - SERVICE POLITIQUE DE LA VILLE ET DEMOCRATIE LOCALE - 
PRESENTATION DES PROJETS DANS LE CADRE DE L'APPEL A PROJETS 
POLITIQUE DE LA VILLE P.315

20- DEEJ - ADHÉSION A L'INSTANCE RÉGIONALE D’ÉDUCATION ET DE 
PROMOTION DE LA SANTÉ (IREPS) DE BRETAGNE P.319

21- DGS - VERSEMENT DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU CONTRAT DE 
VILLE P.321

22- DEEJ - GARDERIE PERI-SCOLAIRE DE L'ECOLE SAINTE-THERESE - 
APPROBATION D'UNE CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ELEVES P.324

23- DEEJ - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT A L'OGEC DE 
L'ECOLE GABRIEL DESHAYES ET A L'OGEC DE L'ECOLE SAINTE THERESE P.327

24- DEEJ - COOPERATIVE JEUNESSE DE SERVICE ET CONVENTION DE 
PARTENARIAT P.330

25- DGS - ADHESION A BRETAGNE RURALE ET URBAINE POUR UN 
DEVELOPPEMENT DURABLE (BRUDED) P.336

26- DGS - PARC NATUREL REGIONAL DU GOLFE DU MORBIHAN - CONVENTION 
FINANCIERE DANS LE CADRE DE L'EXECUTION DE PRESTATIONS 
EXTERIEURES POUR LA REALISATION DES "ATLAS DE LA BIODIVERSITE 
COMMUNALE" P.341
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SEANCE ORDINAIRE DU 

24/03/2021

Le mercredi 24 mars 2021 à 18 HEURES 00, le conseil municipal de la commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement  convoqué  le  mardi  16  mars  2021,  s’est  réuni  en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents   à la présente délibération   : 
Madame Claire MASSON, Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Marie LE CROM,
Monsieur  Tangi  CHEVAL,  Madame  Myriam  DEVINGT,  Madame  Marie  DUBOIS,
Madame  Chantal  SIMON,  Monsieur  Jean-Pierre  SAUVAGEOT,  Monsieur  Stéphane
RENAULT,  Monsieur  Pierre  LE  SCOUARNEC,  Madame  Aurore  HAREL,  Madame
Adeline  AGENEAU,  Madame  Charlotte  NORMAND,  Monsieur  Patrick  GEINDRE,
Madame Isabelle GUIBERT-FAICHAUD, Madame Françoise NAEL, Monsieur  Benoît
GUYOT, Monsieur Jean-Michel LASSALLE.

Absents excusés : 
Monsieur  Jean-François  GUILLEMET  (procuration  donnée  à  Madame  Myriam
DEVINGT), Madame Adeline FERNANDEZ (procuration donnée à Monsieur Pierre LE
SCOUARNEC), Monsieur Benoît LE ROL (procuration donnée à Monsieur Stéphane
RENAULT), Monsieur Julien BASTIDE (procuration donnée à Monsieur Tangi CHEVAL),
Madame Françoise FIOR (procuration donnée à Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT),
Madame  Nathalie  GUEMY (procuration  donnée  à  Monsieur  Pierrick  KERGOSIEN),
Monsieur  Edouard  LASBLEY  (procuration  donnée  à  Madame  Marie  LE  CROM),
Monsieur Thomas BERROD (procuration donnée à Madame Marie DUBOIS), Monsieur
Jean-Baptiste  LE  GUENNEC  (procuration  donnée  à  Madame  Adeline  AGENEAU),
Monsieur  Jean-Yves  MAHEO  (procuration  donnée  à  Madame  Françoise  NAEL),
Monsieur  Bertrand  VERGNE  (procuration  donnée  à  Madame  Isabelle  GUIBERT-
FAICHAUD), Madame Marie-Paule LE PEVEDIC (procuration donnée à Monsieur Jean-
Michel  LASSALLE), Madame Emmanuelle HERVIO (procuration donnée à Monsieur
Benoît GUYOT).

Secrétaire  s   de  séance   :  Madame  Chantal  SIMON,  Madame  Isabelle  GUIBERT-
FAICHAUD.
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1- DGS - APPROBATION DES PROCÈS VERBAUX DES SÉANCES DE CONSEIL 
MUNICIPAUX DES 17 FEVRIER 2021 ET 25 FEVRIER 2021

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du
17 février 2021 et de la séance du conseil municipal du 25 février 2021 ont été transmis
avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 17 février 2021,

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 25 février 2021. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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2- DF - REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2020, AU BUDGET 
PRIMITIF 2021 - BUDGET VILLE

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’instruction comptable M14 prévoit que les résultats d’un exercice, sont affectés après 
leur constatation qui a lieu lors du vote de compte administratif.

Toutefois,  l’article  L2311-5  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)
permet au Conseil municipal, au titre de l’exercice clos et avant l’adoption du compte
administratif,  de  reporter  de  manière  anticipée  au  budget  de  l’exercice  suivant,  le
résultat  de  la  section  de  fonctionnement,  le  besoin  de  financement  de  la  section
d’investissement (ou l’excédent d’investissement) ainsi que la prévision d’affectation.

La reprise anticipée doit toutefois être justifiée par :
- par une fiche de calcul de résultat prévisionnel établie par l’ordonnateur et attestée par
le comptable
- par des extraits du compte de gestion (feuilles des résultats budgétaires : états II-1 et 
II-2)
- l'état de restes à réaliser (signé de l’Ordonnateur)

Lors  du  vote  du  compte  administratif,  les  résultats  sont  définitivement  arrêtés.
L’assemblée délibérante doit, lorsque les résultats font apparaître une différence avec
les montants repris par anticipation, procéder a la régularisation dans la plus proche
décision budgétaire suivant le vote du compte administratif.

Les résultats de l’exercice 2020 et les prévisions d’affectation pour le budget Ville sont
présentés dans le tableau ci-dessous :

BUDGET VILLE
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RECETTES DEPENSES

A) Résultat de fonctionnement exercice 2020

B) Résultat antérieur reporté exercice 2019 (002)

C) Résultat provisoire à affecter (A+B), hors restes à réaliser 

D) Résultat d'investissement exercice 2020

E) Résultat antérieur reporté exercice 2019 (001)

G) Restes à réaliser (RAR) en dépenses à reporter en 2021

G Bis) Restes à réaliser (RAR) en recettes à reporter en 2021

H) BESOIN DE FINANCEMENT (F+G+G Bis)

2 206 963,43 €

2 084 900,09 €

4 291 863,52 €

781 552,95 €

-2 064 812,93 €
F) Solde d'exécution de la section d'investissement à reporter en 
2020 (D+E) au compte 001

-1 283 259,98 €

-631 514,87 €

3 641,00 €

-1 911 133,85 €

I) Affectation du résultat (C) en couverture du déficit 
d'investissement (H) au compte 1068 en 2021

1 911 133,85 €

J) Solde de l'excédent de fonctionnement à reporter au compte 002 
en 2021 (C-I)

2 380 729,67 €



Le résultat de fonctionnement 2020 s’élève à 2 206 963,43 € auquel il convient d’ajouter
l’excédent  de  fonctionnement  de  l’exercice  précédent,  soit  un  excédent  total  en
fonctionnement de 4 291 863,52 €.

Le  résultat  d’investissement  2020  s’élève  à  781  552,95  €  auquel  il  convient  de
soustraire le  déficit  d’investissement  de  l’exercice  précédent,  soit  un  déficit  total
d’investissement à reporter au compte 001 en 2021 de 1 283 259,98 €. A ce résultat,
s’ajoute  le  montant  des restes  à  réaliser,  soit  un  besoin  de  financement  global  de
1 911 133,85 €.

Par conséquent, il est proposé au Conseil municipal de voter l'affectation des résultats
selon le tableau présenté ci-dessus, et d'autoriser Mme Le Maire à affecter une partie
de l’excédent de la section de fonctionnement à la couverture du besoin de financement
par l’émission d’un titre d’investissement au compte 1068 d’un montant de 1 911
133,85 € en 2021.

Le solde de l'excédent de fonctionnement à reporter au compte 002 en 2021 s’élève
ainsi à 2 380 729,67 €.  

Vu l’Instruction budgétaire et comptable M14
Vu les articles L. 2311-5  et  L. 2311-11 du Code général des collectivités territoriales

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- CONSTATE et APPROUVE les résultats de l’exercice 2020.

-  DÉCIDE de reprendre les résultats de l’exercice 2020 par anticipation, au Budget
primitif 2021.

- AUTORISE Mme Le Maire à signer tout document à intervenir.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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3- DF - VOTE DES TAUX D'IMPOSITION POUR L’ANNÉE 2021

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Principe
Le vote des taux d’imposition de fiscalité  directe locale des collectivités territoriales
(prévu à l’article 1639 A du Code Général des Impôts), doit intervenir avant le 15 avril
de chaque année, ou  avant  le  30  avril  l’année où intervient  le  renouvellement des
conseils municipaux, départementaux ou régionaux concernés par ce renouvellement.

Par ailleurs, la date limite de transmission des délibérations des collectivités territoriales
et des EPCI relatives aux taux des impositions directes locales est également fixée au
15 avril  au plus tard, en vue de la mise en recouvrement des impositions la même
année.

En outre, le vote des taux par une collectivité doit obligatoirement faire l’objet d’une
délibération spécifique distincte  du  vote  du budget,  et  ce  même si  les taux restent
inchangés (article 1636 sexies du code général des impôts).

Contexte
La Ville d’Auray n’a pas augmenté ses taux d’imposition depuis 2009.

Pour 2021, les élus municipaux n’ont pas souhaité une évolution des taux d’imposition.

Il  est  précisé  que  suite  à  la  suppression  de  la  taxe  d’habitation,  la  commune  ne
percevra plus directement le produit fiscal issu de la taxe d’habitation et elle ne votera
plus son taux.

Pour compenser cette perte de recettes, elle percevra la part départementale de taxe
foncière  sur  les  propriétés  bâties  (en  outre,  un  coefficient  correcteur,  destiné  à
neutraliser le gain ou la perte de recettes liés à la disparition de la taxe d’habitation sur
les résidences principales, sera à prendre en compte). 

Cette réforme emporte donc des conséquences en matière de détermination du taux de
foncier sur les propriétés bâties applicable en 2021. Ainsi, le taux de la taxe foncière
sur les propriétés bâties en 2021, devra être égal à la somme du taux communal
et du taux départemental, qui pour le Conseil départemental du Morbihan s’établissait
en 2020 à 15,26 %.

Pour  2021,  la  commune  devra  donc  voter  un  taux  de  taxe  foncière  sur  les
propriétés  bâties  de  44,05  %  (28,79  %  taux  communal  +  15,26  %  taux
départemental).

Pour mémoire, les taux applicables en 2020 ont été les suivants :

Pour 2021, les taux d’imposition seraient les suivants :

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 mars 2021
 16/354

Impôts Taux
Taxe foncière (bâti) 28,79 %
Taxe foncière (non bâti) 62,82 %



Il est précisé que pour le contribuable s’acquittera du même montant entre les deux
exercices (à bases constantes).

Produit fiscal prévisionnel des impositions   pour   202  1  

Pour information, les services fiscaux de l’État notifient chaque année, au cours du mois
de mars, le montant prévisionnel du produit attendu pour l’année en cours (état 1259),
le produit définitivement perçu n’étant connu qu’au cours du mois de décembre de la
même année (état 1386).

Conformément aux prévisions budgétaires telles que prévues dans le cadre du Budget
Primitif 2021, le produit fiscal prévisionnel des impositions pour 2021 devrait s’élever à
9 031 755 €.

Pour 2021, les recettes fiscales ont ainsi été estimées sur la base d’une augmentation
de 1 % qui tient compte de l’indexation de 0,2 % prévue dans la Loi de Finances pour
2021 et de la dynamique des bases.

Par rapport aux prévisions annoncées dans le ROB 2021, il est également précisé que
les prévisions budgétaires 2021 tiennent compte des informations fiscales transmises
par les services préfectoraux le 17 février 2021,  à savoir  qu’il  y a un transfert  du
produit  des  allocations  compensatrices  de  TH  (désormais  supprimée)  prévu  au
compte 74835 (en dotations) vers le compte 73111 (en produit fiscal), ce qui implique
une augmentation de 361 K€ du compte 73111 et une diminution du même montant
du compte 74835.

Le détail de la fiscalité est désormais le suivant : 

• TH : 401 786 € (maintien uniquement du produit de TH pour les résidences secondaires et les 
logements vacants)
• TFPB : 8 603 386 €
• TFPNB : 26 583 €

Soit un total de 9 031 755 €.

Neutralit  é fiscal  e   mais perte d’autonomie financière  

Ainsi,  afin  de  vérifier  que la  commune ne perd  pas  de  recettes  fiscales  suite  à  la
réforme de la taxe d’habitation et dans mesure où l’État s’est engagé à compenser "à
l’euro près", il  convient d'additionner le produit fiscal et le produit lié aux allocations
compensatrices en 2020 et  en 2021, et  de les comparer.  On constate ainsi  que le
produit total attendu pour l'année 2021 devrait s'élever à 9 156 043 € contre 9 100 876
€ encaissés en 2020. La commune ne devrait  donc pas perdre de recettes fiscales
entre 2020 et 2021. 
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Impôts Taux
Taxe foncière (bâti) 44,05 %
Taxe foncière (non bâti) 62,82 %



En revanche, il est important de souligner la régression de l’autonomie financière des
collectivités locales liée à leur perte de liberté de vote des taux d’imposition.
Dans la mesure où les élus locaux ne votent plus le taux de la taxe d’habitation depuis
2020, le produit issu de la taxe d’habitation reversé par l’Etat ne doit plus être considéré
comme une recette fiscale mais comme une simple dotation de l’Etat.

- Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE de voter les taux d'imposition pour l'exercice 2021 tels qu’indiqués dans le
tableau ci-dessus.

- AUTORISE Mme Le Maire à signer tout document à intervenir.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 mars 2021
 18/354



4- DF - VOTE DE 3 NOUVELLES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS 
DE PAIEMENT (AP/CP)

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

I – PRINCIPE

Rappel du contexte des AP/CP

Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Il  signifie
que le budget n'est voté que pour une année et doit être exécuté dans l'année.

Par dérogation à ce principe d'annualité, la procédure des autorisations de programme
et des crédits de paiement (AP/CP) permet à une collectivité de ne pas faire supporter
au  budget  annuel  l'intégralité  d'une  dépense  pluriannuelle  mais  uniquement  les
dépenses à régler sur l'exercice.

Cette procédure vise ainsi à planifier la mise en œuvre d’investissements sur le plan
financier  mais  aussi  organisationnel  et  logistique,  en  respectant  les  règles
d’engagement.  Les marchés peuvent ainsi  être engagés en totalité dès la première
année de l'AP/CP.

Cette  procédure  favorise  la  gestion  pluriannuelle  des  investissements  et  permet
d’améliorer la visibilité financière des engagements financiers de la collectivité à moyen
terme.

Fonctionnement des AP/CP

Les autorisations de programme et crédits de paiement sont encadrés par les articles
L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales.

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui
peuvent  être  engagées pour  le  financement  des  investissements.  Elles  demeurent
valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles
peuvent être révisées chaque année.

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant
être mandatées durant l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans
le cadre des autorisations de programme correspondantes.

Chaque autorisation de programme comporte la réalisation prévisionnelle, par exercice,
des crédits de paiement. La somme des crédits de paiement répartie par exercice (CP)
doit être égale au montant total de l’autorisation de programme (AP).

Les  autorisations  de  programme  et  leurs  révisions  éventuelles  (augmentation  ou
diminution de l'enveloppe, clôture) sont présentées par le Maire et doivent faire l'objet
d'une délibération.

Elles sont votées par le Conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption
du budget de l'exercice ou des décisions modificatives en cours d'année.
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Les dépenses seront financées par les recettes de la section d'investissement, telles
que l'autofinancement (virement de l'excédent de la section de fonctionnement),  les
subventions et dotations à percevoir, le FCTVA et l’emprunt si nécessaire.

Il est également important de préciser que, chaque année, les crédits de paiement qu'il
est  prévu de voter  pour  l'exercice devront  être  mis en relation avec la  capacité  de
financement de la co  mmune   sur cet exercice.  

Le suivi  des AP/CP (montant  de l'enveloppe et  répartition annuelle  des crédits)  est
retracé  dans  une  annexe  à  chaque  étape  budgétaire  (budget  primitif,  budget
supplémentaire, compte administratif) et permet ainsi aux élus d'avoir un suivi régulier
des enveloppes de crédits gérées en pluriannuel.

Lissage des crédits en fin d'exercice

En principe, les crédits de paiement non consommés dans l'année « tombent » en fin
d’exercice, c'est-à-dire qu'ils deviennent automatiquement caducs.

Lors d’une décision modificative ou du budget supplémentaire en N+1, ils sont ventilés
à nouveau sur les années restant à courir de l’AP.

L’abandon des crédits de paiement s’inscrit parfaitement dans la logique pluriannuelle
qui vise à une meilleure lisibilité budgétaire par l’augmentation des taux de réalisation
en fin d'année.

A titre  d'exception,  et  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  des  reports
exceptionnels de crédits sont possibles mais uniquement pour solder un programme en
cours ou pour clôturer l'AP la dernière année.

II - MISE EN ŒUVRE AU SEIN DE LA COMMUNE

Pour mémoire, 16 AP/CP sont en cours au sein de la commune.

Au titre de l’exercice 2021, il est préposé d’ouvrir 3 nouvelles AP/CP : 

1 - Ouverture d’une AP/CP intitulée « Cuisine municipale »

Il est proposé le vote de cette AP/CP pour un montant total de 2 050 000 € TTC répartis
sur une durée de 4 ans (2021-2024).

La  répartition  annuelle  des  Crédits  de  Paiement  (CP)  par  exercice,  toutes  taxes
comprises, figure dans le tableau ci-dessous :

2 - Ouverture d’une AP/CP intitulée « Centre culturel Athéna »
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Total AP = 2 050 000 € TTC
N°AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 TOTAL

P034
Cantine centrale 50 000,00 € 200 000,00 € 1 000 000,00 € 800 000,00 € 2 050 000,00 €



Il est proposé le vote de cette AP/CP pour un montant total de 1 800 000 € TTC répartis
sur une durée de 3 ans (2021-2023).

La  répartition  annuelle  des  Crédits  de  Paiement  (CP)  par  exercice,  toutes  taxes
comprises, figure dans le tableau ci-dessous :

3 - Ouverture d’une AP/CP intitulée « Garderie Rollo »

Il est proposé le vote de cette AP/CP pour un montant total de 540 000 € TTC répartis
sur une durée de 3 ans (2021-2023).

La  répartition  annuelle  des  Crédits  de  Paiement  (CP)  par  exercice,  toutes  taxes
comprises, figure dans le tableau ci-dessous :

Rattachement d’une opération réglementaire

Le suivi des AP/CP se fera par opération budgétaire au sens de l'instruction budgétaire
M14.

Dans la mesure où une opération réglementaire doit obligatoirement être rattachée à
l’enveloppe d’AP/CP pour l’exécution des dépenses et des recettes, il est proposé de
rattacher  aux 3 nouvelles AP/CP créées,  les 3 nouvelles opérations réglementaires
créées à cet effet, qui seront votées dans le cadre du BP 2021.

- opération 13034 Cuisine municipale
- opération 13035 Centre culturel Athéna 
- opération 13036 Garderie Rollo

Il  est  précisé  qu’une  liste  de  l’ensemble  des  AP/CP de  la  commune est  jointe  en
annexe, ainsi qu’un tableau détaillant chaque AP/CP par opération.

Vu  les  dispositions  de  l'instruction  budgétaire  et  comptable  M14  applicables  aux
communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère
administratif
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Total AP = 1 800 000 € TTC
N°AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 TOTAL

P035
Centre culturel ATHENA 80 000,00 € 1 520 000,00 € 200 000,00 € 1 800 000,00 €

Total AP = 540 000 € TTC
N°AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 TOTAL

P036
Garderie Rollo 40 000,00 € 100 000,00 € 400 000,00 € 540 000,00 €



Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales portant
définition des autorisations de programme et crédits de paiement.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE l’ouverture  des  3 AP/CP  suivantes,  avec  une  répartition  des  crédits  de
paiement telle qu’indiquée dans les tableaux ci-dessus.
1 - AP/CP intitulée « Cuisine centrale »
2 - AP/CP intitulée « Centre culturel Athéna »
3 - AP/CP intitulée « Garderie Rollo »

-  VOTE les  montants  des  AP/CP,  tels  que  mentionnés  dans  le  tableau  joint  à  la
présente délibération

- AUTORISE Mme Le Maire à signer tout document à intervenir.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

INTERVENTIONS :

Mme NAEL : nous allons voter pour ces 3 nouveaux APCP puisque ce sont des dossiers
que nous soutenons. Néanmoins, nous avons une inquiétude sur la capacité à financer
ces projets et sur le réalisme des budgets provisionnés pour le centre Athéna dont il n'est
pas certain que le montant total prévu soit suffisant et dont on ne connaît pas non plus les
subventions et dotations à percevoir. Pour la cuisine centrale, nous nous interrogeons sur
le budget prévu de 2 050 000 euros qui nous paraît  bien en dessous de ce que nous
avions pu voir pendant la campagne. 

Mme LE MAIRE :  les études sur ces 2 dossiers là vont commencer et en fonction des
résultats  on  aura  une  idée  plus  précise,  en  particulier  pour  Athéna,  du  montant  de
rénovation thermique sachant que l'idée est de refaire toute l'enveloppe d'Athéna puisqu'il
y a des problèmes à la fois thermiques et à la fois  d'entrée d'eau dans le bâtiment. La
première estimation était de 1 000 000 d'euros, on a préféré provisionner 1 800 000 euros,
mais on a peur que ce soit insuffisant. Ceci dit on va aussi aller chercher des subventions.
Elles ne sont actuellement pas notées puisque c'est un programme qui va figurer dans le
plan de relance, on espère avoir des subventions pour compléter aussi ce qui n'est pas
provisionné actuellement.  

M. CHEVAL :  je précise que dans le débat d'orientation budgétaire vous avez indiqué
qu'on estimait des subventions, on avait prit une moyenne pour les projets de 20%.Pour
un projet d'une telle envergure, avec le plan de relance, on sera sûrement au dessus ce
qui nous permet évidemment d'absorber cette augmentation s'y en a une. C'est la même
chose pour les autres projets. On a pu le voir pour la Petite Forêt on a une subvention bien
plus importante que ce qu'on avait évalué.  

Mme NAEL : sur la cuisine municipale, vous budgétisez 2,5 millions, il nous semble que
cela pourrait  peut-être  doubler  d'après les études qu'on avait  fait  aussi  pendant  notre
campagne. Je ne sais pas si vous aurez des subventions à la hauteur de ce que vous
espérez pour le centre Athena. 

Mme LE MAIRE : tout dépend du scénario qui sera choisi. Sur le scénario à une cuisine
centrale on avait déjà des estimations à deux millions qui correspondent à ce que nous a
fourni les services techniques. Les scenarii peuvent aussi varier selon si on choisit de faire
des  extensions  de  cuisine  dans  les  différentes  écoles,  une  seule  cuisine  centrale  ou
seulement dans certaines écoles selon les capacités. Je pense qu'il va falloir étudier de
près tous les scenarii proposés. On les aura cet été et la décision devrait être prise à la
rentrée scolaire 2021 pour après enchaîner sur une étude pour les bâtiments. On verra au
fur et à mesure ce que donnent les estimations.  
 



M. GUYOT : ce que j’apprécie c'est que vous nous donnez beaucoup de renseignements
et  d'information.  Le  fait  de passer  en  autorisation  de programme va donner  une plus
grande souplesse et vous permettre également de travailler de façon plus efficace très
certainement. Ce sont des projets qui sont réellement importants pour tout le monde, que
ce soit la garderie ou la cantine, c'est donc pour cela que nous voterons en faveur de ce
bordereau.  



5- DF - ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2021 - BUDGET VILLE

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Conformément aux orientations budgétaires 2021 présentées lors du Conseil municipal du
17  février  2021,  la  proposition  de  Budget  Primitif  pour  l’exercice  2021  détaille  les
prévisions budgétaires des deux sections, en dépenses et en recettes.

Pour information, il est précisé l’évolution de la population de la Ville d’Auray sur les 7
dernières années (source : DGCL / Fiche individuelle DGF : population INSEE)

1. L’évolution des recettes et des dépenses de fonctionnement

Pour  l’exercice  2021,  il  est  proposé  un  budget  à  hauteur  de  20  597  903  €,  tant  en
dépenses qu’en recettes de fonctionnement, afin de respecter le principe d’équilibre du
budget par section.

1.1. L’évolution des recettes de fonctionnement

1.1.1.Stabilité des taux d’imposition des contributions directes

L’évolution  des  recettes  de la  collectivité  est  notamment  liée  à  l’évolution  des  taux
d’imposition qu’elle décide.

Pour 2021, il n’est pas prévu une évolution des taux d’imposition.

Il est précisé que suite à la suppression de la taxe d’habitation, la commune ne percevra
plus directement le produit fiscal issu de la taxe d’habitation et elle ne votera plus son
taux.

Pour compenser cette perte de recettes, elle percevra  la part  départementale de taxe
foncière sur les propriétés bâties (en outre, un coefficient correcteur, destiné à neutraliser
le  gain  ou  la  perte  de  recettes  liés  lié  à  la  disparition  de la  taxe d’habitation  sur  les
résidences principales, sera à prendre en compte).

Cette réforme emporte donc des conséquences en matière de détermination du taux de
foncier sur les propriétés bâties applicable en 2021. Ainsi, le taux de la taxe foncière sur
les propriétés bâties en 2021, devra être égal à la somme du taux communal et du taux
départemental,  qui  pour le Conseil  départemental  du Morbihan s’établissait  en 2020 à
15,26 %.

Pour 2021, la commune devra donc voter un taux de taxe foncière sur les propriétés
bâties de 44,05 % (28,79 % taux communal + 15,26 % taux départemental). 

01/01/2014 01/01/2015 01/01/2016 01/01/2017 01/01/2018 01/01/2019 01/01/2020
Nombre d’habitants 12 929 13 166 13 299 13 812 14 185 14 100 14 016



Pour mémoire, les taux applicables en 2020 ont été les suivants :

Pour 2021, les taux devraient être les suivants : 

Il  est  précisé  que  pour  le  contribuable  s’acquittera  du  même montant  entre  les  deux
exercices (à bases constantes).

1.1.2 Les recettes d’origine fiscale : 12,42 M€ (chap.73)

Les recettes  fiscales  représentent 70 % des recettes réelles  de fonctionnement, et
devraient s’élever à 12,42 M€ en 2021. Elles se décomposent comme suit : 

1 - au titre de la fiscalité "ménage", la collectivité perçoit les recettes fiscales liées aux 2
taxes foncières et perçoit depuis 2020, un produit équivalent à celui qu’elle aurait perçu
pour la taxe d’habitation avant la réforme (sur la base des taux gelés de 2019).

Si les recettes fiscales de la collectivité continuent d’évoluer, sans décision d’augmenter
les  impôts,  cela  tient  ainsi  uniquement  à  la  dynamique  de  bases  qui  traduisent  le
dynamisme du territoire. 

Pour  2021,  les  recettes  fiscales  ont  ainsi  été  estimées  sur  la  base  d’une
augmentation de 1 % qui tient compte de l’indexation de 0,2 % prévue dans la Loi
de Finances pour 2021 et de la dynamique des bases.

Pour 2021, les montants proposés au titre de la fiscalité ménage pour un total de 9,03 M€
sont les suivants :

• TH : 401 786 € (maintien uniquement du produit de TH pour les résidences secondaires et les 
logements vacants)
• TFPB : 8 603 386 €
• TFPNB : 26 583 €

Au  titre  des  différentes  taxes,  il  est  prévu  1,21  M€  en  2021  répartis  de  la  façon
suivante :

Impôts Taux
Taxe foncière (bâti) 28,79 %
Taxe foncière (non bâti) 62,82 %

Impôts Taux
Taxe foncière (bâti) 44,05 %
Taxe foncière (non bâti) 62,82 %



-  la  taxe  additionnelle  aux  droits  de  mutation  (appelée  également  droits
d'enregistrement) est une taxe que perçoit le notaire au moment d'un achat immobilier
pour le compte de l'Etat et des collectivités locales : 810 000 € prévus en 2021.

- la taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE) est un prélèvement fiscal
sur la consommation finale d'électricité qui varie avec le lieu d’habitation. Elle dépend
également de la quantité d’électricité consommée et de la puissance souscrite :  300
000 € prévus en 2021.

- la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) est une imposition facultative qui
taxe les enseignes, les préenseignes et les dispositifs publicitaires : 100 000 € prévus
en 2021.

Au  titre  de  l’Attribution  de  Compensation  versée  par  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique (AQTA). Pour 2021, elle s’élèvera à  2,17 M€.  L’Attribution de Compensation
est  un  transfert  financier  entre  l’EPCI  et  les  communes  membres  afin  d'assurer  la
neutralité budgétaire des transferts de charges entre l'EPCI et les communes.
Elle  est  obligatoire dès lors que la fiscalité appliquée sur le  territoire  de l’EPCI est  la
"Fiscalité  Professionnelle  Unique"  (FPU),  c’est  à  dire  que  l'ensemble  de  la  fiscalité
économique (CFE, CVAE, IFER, TaSCom, etc.) est perçue par l’EPCI en lieu et place des
communes.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes fiscales de 2017 à 2020 avec la prévision pour 2021

1.1.3 Les autres recettes de fonctionnement : 1,71 M€ (chap.70, 75, 76 et
77)

.  Chap 70 Produits des services : 1,39 M€ :  Ce chapitre est composé principalement
des recettes liées à la billetterie du Centre culturel Athéna (103 K€) ; à la tarification de
l’école de musique (94 K€) ; à la tarification du Centre de Loisirs et du Club kid’s (310 K€) ;
à la tarification de la restauration scolaire (320 K€) ; aux droits de place dans les Halles et
sur les marchés (130 K€), aux remboursements entre  les  budgets en fin d’année pour le
personnel et les fournitures affectés au CCAS et aux budgets annexes (267 K€).

Ce chapitre intègre également les recettes liées à l’occupation du domaine public par les
terrasses  des cafés,  bars  et  restaurants.  Dans la  mesure où les  élus municipaux ont
décidé, en 2020, d’exonérer du paiement de la redevance d’occupation du domaine public
les terrasses à hauteur de 50%, le produit encaissé à été moindre et s’est élevé à 12 K€.
Le principe de l’exonération devrait être reconduit en 2021.

Il est en outre précisé que la commune, tout comme elle l’a fait en 2020, ne souhaite pas
augmenter les tarifs en 2021 des services suivants : Halles, marchés, cimetières, taxes de
mise  en  fourrière,  collecte  de  déchets  verts,  location  de  matériel,  photocopies  et
occupation du domaine public.

Impôts et taxes CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 Prévision 2021
Taxes foncières et taxe d’habitation
Attribution de compensation (AQTA)
Taxe additionnelle aux droits de mutation
Taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE)
Taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE)

7 874 249 8 198 938 8 431 166 8 582 224 9 031 755
2 148 353 2 148 353 2 179 182 2 159 650 2 173 319

690 899 866 918 944 032 887 538 810 000
296 416 301 966 293 428 328 213 300 000
133 772 132 705 116 135 54 551 94 000

Taxes de séjour (perçues par AQTA depuis 2019) 37 669 43 410
Autres impôts locaux (régularisation sur années antérieures) 11 499 6 338 9 078 14 177 10 000



. Chap 75 Autres produits de gestion courante : 298 K€ : Il s’agit des recettes liées à
l’encaissement  des  loyers  des  locaux  du  Trésor  Public  (147  K€) ;  des  locaux  de
l’inspection académique, des locaux loués par AQTA, de l’agence postale de la gare, des
différentes locations de salles (à des particuliers ou des associations) ; du local de la MAL
(Maison d’Animation et des Loisirs) ; du local de l’Argonaute (espace de travail partagé dit
Coworking dédié aux indépendants et aux artistes) ; de la Ferme du Printemps (louée à
l’association Sauvegarde 56) ; des locaux de l’école DIWAN ; des locaux de la Mission
locale et des locaux du Presbytère.

. Chap 77 Produits exceptionnels : 20 K€ :  Il s’agit des recettes liées à la cession de
certains biens mobiliers (ou immobiliers le cas échéant) et aux éventuelles indemnités de
sinistres.

. Chap 013 Atténuations de charges : 245 K€ : Il s’agit d’un montant prévisionnel pour le
remboursement des indemnités journalières par les assurances.

. Chap 042 Opérations d’ordre : Il est rappelé que les opérations d’ordre se caractérisent
par le fait qu’elles concernent toujours à la fois une dépense et une recette, ce sont donc
des mouvements neutres. On parle d’opérations d’ordre car elles ne donnent lieu à aucun
décaissement, ni encaissement, elles permettent simplement de retracer des mouvements
qui ont un impact sur l’actif de la ville sans avoir de conséquences sur la trésorerie.

En  2021,  il  est  prévu  523  000€ en  recettes  de  fonctionnement  (et  en  parallèle  en
dépenses d’investissement / chapitre 040) pour comptabiliser les opérations réalisées en
régie.

1.1.4 Les dotations et participations : 3,31 M€ (chap.74)

Les dotations attendues pour 2021 s’élèvent à 3,31 M€ et se décomposent comme suit : 

Au titre de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF),  il  est prévu de percevoir
2,60 M€ en 2021. La DGF de la commune se décompose en 3 parties : 

- la Dotation forfaitaire : c’est une dotation essentiellement basée sur les critères
de population et de superficie : 1,54 M€ prévus en 2021.



-  la Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) :  c’est une
dotation  de  péréquation  réservée  par  l'Etat  aux  communes  en  difficultés.  Elle
bénéficie aux villes dont les ressources ne permettent pas de couvrir l'ampleur des
charges auxquelles elles sont confrontées : 615 K€ prévus en 2021.

- La Dotation nationale de péréquation (DNP) : c’est également une dotation de
péréquation. Elle  a  pour  principal  objet  d'assurer  la  péréquation  de  la  richesse
fiscale entre les communes : 450 K€ prévus en 2021.

Au titre des allocations compensatrices, il est prévu de percevoir 124 K€ en 2021. Il
s’agit  de dotations versées par l’Etat  aux collectivités en raison des exonérations qu’il
décide (ex : pour les personnes de condition modeste ou pour les quartiers prioritaires de
la politique de la Ville (QPV)).

Au titre des autres dotations perçues par la commune, il est prévu de percevoir  578
K€ en 2021. Il s’agit principalement de subventions de la CAF : pour le Contrat Enfance
Jeunesse (CEJ),  pour la Prestation de service ordinaire (PSO) et pour le contrat  local
d’accompagnement scolaire. La commune perçoit également des subventions de l’Etat (du
FCTVA pour la partie fonctionnement, pour les frais liés aux élections) ; de la Région (pour
le festival Méliscènes) et du Département (pour le fonctionnement du Centre de Loisirs,
pour  le  soutien  de  différents  projets  artistiques  et  culturels) ;  et  également  du  lycée
Franklin et du collège Le Verger pour l’utilisation des gymnases. Elle perçoit en outre, des
recettes liées aux versements par des communes, pour des élèves non Alréens, mais
scolarisés dans des établissements de la ville.

1.1.5 La reprise de l’excédent de fonctionnement : 2,38 M€ (chap.002)



Comme évoqué au préalable,  la dynamique des recettes fiscales,  cumulée à des efforts
de maîtrise budgétaire, permettent à la collectivité de dégager un excédent de recettes de
fonctionnement qu’elle transfère ensuite vers la section d’investissement pour financer les
différents projets de travaux et d’équipement au service de la population.

Pour 2021, l’excédent à reprendre sur la base des résultats de l’année 2020 s’élève à
2,38 M€.

Cet excédent de 2,38 M€ se calcul de la façon suivante : 
Le  résultat  provisoire  de  la  section  de  fonctionnement  de  l’année  2020  s’élève  à
2 206 963 €, auquel il convient d’ajouter le résultat excédentaire de l’année précédente de
2 084 900 € soit un total de 4 291 863 € pour la section de fonctionnement.

En investissement, le résultat provisoire de l’année 2020 s’élève à +781 553 €, auquel il
convient d’ajouter d’une part le résultat déficitaire de l’année précédente de -2 064 813 €
et d’autre part les restes à réaliser 2020/2021 à financer pour un montant de -627 874 €,
soit un besoin de financement pour la section d’investissement de 1 911 134 €.

Et 4 291 863 - 1 911 134 € = 2 380 729 € 

Ci-dessous un tableau récapitulatif des budgets primitifs votés de 2017 à 2020 en recettes de
fonctionnement et du budget prévisionnel 2021

2.1 L’évolution des dépenses de fonctionnement

Comme évoqué au préalable,  il est proposé un budget à hauteur de 20 597 903 € pour
l’exercice 2021, soit une augmentation de 1,7 % par rapport au budget 2020.

Il est précisé que la progression des dépenses réelles de fonctionnement de l’ensemble
des collectivités au niveau national a atteint 1,9 % en 2019 (rapport Cour des comptes
2019).  En ce qui concerne la commune, la démarche de construction du budget 2021
s’inscrit ainsi dans un objectif de maîtrise des dépenses publiques, notamment au regard
du contexte particulier de crise sanitaire et économique.

BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1,7%

TOTAL MOUVEMENT REEL 0,9%

013 ATTENUATIONS DE CHARGES -1,7%

70 PRODUITS DES SCES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES -10,3%

73 IMPOTS ET TAXES 4,9%

73111 - TF et TH 5,5%

73211 - Attribution de compensation (ACTA) 0,4%

73... Autres impôts et taxes (TCFE, TLPE, Droit de mutation) 8,4%

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS -7,6%

741-DGF 1,7%

     7411 - DGF-Dotation forfaitaire 2,9%

     74123 - DGF-Dotation de solidarité urbaine (DSU) 0,0%

     74127 - DGF-Dotation Nationale de Péréquation (DNP) 0,0%

-75,1%

11,3%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 3,7%

76 PRODUITS FINANCIERS (intérêts liés aux parts sociales 150 110 110 50
77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 8,1%

TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE -16,1%

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT (Régie) -16,1%

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE

BP 2021
prévisionnel

%
BP 2021/2020

19 000 033 19 869 251 20 318 115 20 251 540 20 597 903

15 578 526 16 415 194 17 127 888 17 543 640 17 694 173
96 000 108 000 118 000 250 000 245 700

1 297 074 1 446 406 1 488 527 1 560 626 1 399 542
10 721 416,00 11 071 083,00 11 637 319,00 11 842 208,79 12 419 074

7 728 156,00 7 952 990,00 8 431 319,00 8 557 788,79 9 031 755

2 128 219,00 2 148 353,00 2 171 260,00 2 164 420,00 2 173 319

865 041,00 969 740,00 1 034 740,00 1 120 000,00 1 214 000

3 156 588 3 477 130 3 584 752 3 584 356 3 311 252
2 290 000 2 449 000 2 547 000 2 565 000 2 608 914
1 420 000 1 468 000 1 510 000 1 500 000 1 543 914

530 000 550 000 585 000 615 000 615 000

340 000 431 000 452 000 450 000 450 000
74834 exo TF et 74835 exo TH : Allocations compensatrices versées par 
l’Etat au titre des exonérations qu’il a décidé

305 000 416 000 501 000 500 000 124 288

74... : Autres subventions (Etat, Région, Département, CAF) 561 588,00 612 129,81 536 752 519 356 578 050

298 597 299 115 291 130 287 950,00 298 555

8 700 13 350 8 050 18 500 20 000
472 175 630 000 623 000 623 000 523 000
472 175 630 000 623 000 623 000 523 000

2 949 332,87 2 824 057,29 2 567 226,79 2 084 900,09 2 380 730

repris en 2021
002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE

repris en 2017 repris en 2018 repris en 2019 repris en 2020
2 949 332,87 2 824 057,29 2 567 226,79 2 084 900,09 2 380 729,67



Ci-dessous un tableau récapitulatif des budgets primitifs votés de 2017 à 2020 en dépenses de
fonctionnement et du budget prévisionnel 2021

Ci-dessous la répartition fonctionnelle des dépenses réelles de fonctionnement prévues au Budget Primitif
2021

BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1,7%

TOTAL MOUVEMENT REEL 1,4%

011 CHARGES A CARACTERES GENERAL 3,5%

012 FRAIS DE PERSONNEL ET CHARGES ASSIMILEES 2,0%

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS
65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE -5,1%

66 CHARGES FINANCIERES -13,3%

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 96,1%

68 DOTATIONS AUX PROVISIONS
022 DEPENSES IMPREVUES DE FONCTIONNEMENT -50,0%

TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE 3,1%

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION 13,8%

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 0,5%

BP 2021
prévisionnel

%
BP 2021/2020

19 000 033 19 869 251 20 318 115 20 251 540 20 597 903

14 837 948 15 100 524 15 364 327 16 210 102 16 429 560
3 508 612 3 398 061 3 782 634 3 990 572 4 130 905
8 975 955 9 119 216 9 250 660 9 852 240 10 049 285

10 500 6 500 10 000
1 797 800 1 774 132 1 765 287 1 885 094 1 788 836

414 468 414 600 386 000 337 286 292 486
34 022 42 763 38 749 44 910 88 048

20 000
107 092 341 253 134 497 100 000 50 000

4 162 085 4 768 727 4 953 788 4 041 438 4 168 342
750 000 800 000 830 000 800 000 910 000

3 412 085 3 968 727 4 123 788 3 241 438 3 258 342



2.1.1 Les charges à caractère général : 4,13 M€ (chap. 011)

Les charges à caractère général regroupent  les achats courants, les prestations de
services, les frais de fluides et d’énergie, ainsi que les frais liés à la maintenance et
à l’entretien des bâtiments.  Elles regroupent également les frais liés à la restauration
des cantines et des centres de loisirs, à la programmation du centre culturel Athéna et à la
mise en place des différents évènements programmés sur l’année (Méliscènes, fête de la
musique, animations de Noël et d’été...).

En 2021, ces  charges à caractère générales sont proposées à hauteur de 4,13 M€ contre
3,99  M€  en  2020,  soit  une  augmentation  de  3,5 %  représentant  140  K€.  Cette
augmentation  est  principalement  liée  à  la  préfiguration  du  Centre  Social  (48K€)
compensée  par  une  recette  de  la  CAF  d’un  montant  de  40  K€ ;  à  l’étude  du  Plan
Alimentaire Territorial et à la semaine du développement durable (20 K€) ; au programme
d’attractivité touristique (20K€) ; à la mise en place de goûter bio au sein des 5 accueils
périscolaires de la ville et des différents accueils de loisirs (27 K€) ; à la création d’un
nouveau séjour été en faveur des enfants (6K€) ; à la mise en place du projet "festival
culture urbaine" (10 K€) ; et aux études ergonomiques et RPS relatives aux conditions de
travail des agents (12 K€).

2.1.2 Les frais de personnel : 10,05 M€ (chap. 012)

La collectivité compte 266 agents (200 titulaires et 66 contractuels) répartis en 7 filières :
administration, animation, culturelle, médico-sociale, police, sportive et technique.

Les dépenses de personnel sont prévues à hauteur de 10,05 M€ en 2021 contre 9,85 M€
en 2020, soit une évolution de 2 %. Cette augmentation représente une augmentation de
197 K€ et tient compte des éléments suivants : 

• Les évolutions de carrières

- la poursuite du PPCR (Protocole sur les Parcours Professionnel, les Carrières et les
Rémunérations), 2021 étant la dernière année d'application du protocole engagé en 2016,
avec une revalorisation des grilles indiciaires et un allongement des durées de carrière de
certains cadres d’emplois de catégorie A et C.

-  les  effets  du  RIFSEEP  (Régime  Indemnitaire  tenant  compte  des  Fonctions,  des
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement professionnel).

-  l'effet  du  glissement  vieillesse  technicité  (GVT)  prenant  en  compte  les  règles  et
évolutions  statutaires  comme  les  avancements  d'échelon  à  cadencement  unique,  les
avancements de grade (concours ou avancement au choix, les promotions internes) et les
rééchelonnements  indiciaires,  qui  chaque année apporte  mécaniquement  des charges
supplémentaires.

- les effets en année pleine des avancements et recrutements réalisés en 2020.

- l’instauration d’une prime de précarité, qui sera versée, sous certaines conditions aux
agents contractuels.



• Les créations de postes

- le recrutement d’un chargé de mission « démocratie participative », d’un poste d’adulte
relais  (médiateur  social  financé  par  l’État) et  d’un  chargé  de  mission  « alimentation
durable ».

- le recrutement d’un menuisier et d’un peintre en prévision d’un départ à la retraite et pour
pallier les absences pour maladie.

- le recrutement de contractuels pour faire face à des besoins ponctuels (écoles, soutien
scolaire, ALSH, police municipale) ou saisonniers (ALSH été, renforts propreté urbaine).

• Les évolutions conjoncturelles

- l'organisation des élections départementales et régionales de 2021 (indemnisation des
secrétaires des bureaux de vote et du personnel en charge de la gestion des flux).

- les effets  de  l'adhésion,  depuis  2020, à un nouveau contrat d'assurance couvrant les
risques statutaires, l'adhésion au CNAS, le maintien d'une participation employeur à la
garantie  maintien  de  salaire,  l'octroi  de  diverses  primes  (RIFSEEP,  prime des  agents
itinérants, la NBI quartiers prioritaires de la politique de la Ville, la NBI accueil du public...).

Pour mémoire, il  est également rappelé que par délibération du 22 décembre 2015, le
conseil municipal a fixé la durée annuelle de travail dans la collectivité à 1 607 heures
pour un agent à temps complet ; et que la collectivité n’accorde pas d’avantages en nature
aux agents (pas de véhicule, ni de logement de fonction) à part des repas ponctuels pour
certains agents appartenant à la Direction de l’éducation, de l’enfance et de la jeunesse,
pour des missions spécifiques.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des effectifs au 1er janvier 2020 et 2021



2.1.3 Les atténuations de produit : 10 K€ (chap. 014)

Il s’agit essentiellement de dégrèvements de taxe d’habitation sur les logements vacants
(réduction d'impôt accordée à un contribuable qui est appliquée de façon automatique par
l'administration fiscale si la situation financière du particulier ou de l'entreprise le justifie).

2.1.4 Les autres charges de gestion courantes : 1,78 M€ (chap. 65)

Ce chapitre intègre notamment le versement annuel de la subvention en faveur du CCAS
afin de permettre son équilibre. Compte tenu de la situation financière positive du budget
du CCAS, il est prévu en inscription initiale du budget primitif une subvention de 510 K€ en
2021. Il est proposé une subvention moindre en 2021 car le budget du CCAS reprend en
2021 un excédent conséquent de 122 K€. En outre, la qualité du dialogue de gestion et le
renforcement des liaisons avec les services support (Finances et Ressources Humaines)
permettront d’évaluer en permanence la validité des orientations budgétaires.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville au compte 657362.

L’évolution de la subvention versée au budget du CCAS depuis 2017 est la suivante :

Le  chapitre  65  comprend  également le  versement  des  subventions  aux  différentes
associations  culturelles,  sportives  et  sociales (679  K€  contre  640  K€  en  2020)  ;  les
subventions versées aux communes pour des élèves domiciliés à Auray et scolarisés sur
une  autre commune (9K€) ; la subvention versée au Parc naturel régional du Golfe du
Morbihan (19 K€) ; et les contributions obligatoires aux différents organismes, tels que le
SIVU des pompiers (345K€).

Filière statutaire 2020 2021 Evolution

Titulaires Contractuels Total Titulaires Contractuels Total Titulaires Contractuels Total En %

Administrative Catégorie A 9 0 9 5 2 7 -4 2 -2  

Catégorie B 9 2 11 8 3 11 -1 1 0  
Catégorie C 32 5 37 27 7 34 -5 2 -3  

Total Administrative 50 7 57 40 12 52 -10 5 -5 -9 %

Animation Catégorie B 4 0 4 4 0 4 0 0 0  

Catégorie C 20 23 43 26 27 53 6 4 10  

Total Animation 24 23 47 30 27 57 6 4 10 21 %

Culturelle Catégorie A 2 0 2 2 0 2 0 0 0  

Catégorie B 10 3 13 10 4 14 0 1 1  

Catégorie C 7 1 8 7 2 9 0 1 1  
Total Culturelle 19 4 23 19 6 25 0 2 2 9 %

Médico-Sociale Catégorie C 6 0 6 6 0 6 0 0 0  

Total Médico-Sociale 6 0 6 6 0 6 0 0 0 0 %

Police municipale Catégorie B 1 0 1 1 0 1 0 0 0  

Catégorie C 5 0 5 5 0 5 0 0 0  

Total Police municipale 6 0 6 6 0 6 0 0 0 0 %

Sportive Catégorie B 1 0 1 1 0 1 0 0 0  

Total Sportive 1 0 1 1 0 1 0 0 0 0 %
Technique Catégorie A 2 0 2 3 0 3 1 0 1  

Catégorie B 8 3 11 7 3 10 -1 0 -1  

Catégorie C 89 28 117 88 18 106 -1 -10 -11  

Total Technique 99 31 130 98 21 119 -1 -10 -11 -8 %

Total général 205 65 270 200 66 266 -5 1 -4 -1 %

Catégorie 
statutaire

CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 BP 2021
002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 529 800,00 552 800,00 567 700,00 660 268,00 510 000,00



2.2.5 Les autres charges de gestion courantes : 292 K€ (chap. 66)

Les charges financières (composées des intérêts de la dette et des Intérêts Courus Non
Echus  -  ICNE)  sont  en  baisse  dans  la  mesure  où  la  collectivité  se  désendette
progressivement.  Il est ainsi prévu un montant de  292 K€ en  2021 (contre  337 K€  en
2020).

2.2.6 Les charges exceptionnelles : 88 K€ (chap. 67)

Les charges exceptionnelles intègrent diverses dépenses, telles que des annulations de
titres  sur  exercices  antérieurs  (ex :  pour  le remboursement  de  l’école  de  musique  en
raison du contexte COVID). Il est prévu un montant de 88 K€ en 2021.

L’augmentation  de  43  K€  par  rapport  à  2020,  se  justifie  par  les  prévisions  de
remboursement en 2021 des billets de spectacles vendus en 2020 et qui n’auront pas lieu.
Il est également prévu le remboursement des commerçants dans le cadre de l’utilisation
par la population des bons d’achat distribués (20 K€).

2.2.7 Les dotations aux provisions : 20 K€ (chap. 68)

En vertu du principe comptable de prudence,  dès lors que la survenance d'un risque ou
d'une charge apparaît comme probable, la collectivité doit provisionner sur l'exercice en
cours. Pour 2021, il est proposé de comptabiliser une provision de  20 K€ au titre de la
charge potentielle liée à la monétisation des comptes épargne temps.

2.2.8 Les opérations d’ordre : 910 K€ (chap. 042)
Comme évoqué précédemment, les mouvements d’ordre sont des mouvements neutres,
sans impact sur la trésorerie. Il s’agit dans ce chapitre des dotations aux amortissements,
c’est à dire de l’amortissement annuel des biens acquis par la collectivité.  On retrouve ce
montant en parallèle au chapitre 040 en recettes d’investissement.

Il est précisé que l’augmentation de 110 K€ proposée en 2021 par rapport au budget 2020
tient compte de la nécessité d’amortir les études liées aux anciens projets de La Forêt et
du Skate-Parc dans la mesure où ces études n’ont pas été suivies de travaux.

2.2.9 Le virement vers la section d’investissement : 3,25 M€ (chap. 023)

La commune parvient en effet à dégager un excédent sur ses charges de fonctionnement,
permettant  à  la  collectivité  d'auto-financer  pour  partie  les  opérations  d’investissement
projetées.

En 2021, il est ainsi proposé un virement de 3,25 M€ vers la section d’investissement
contre 3,24 M€ en 2020.



2. L’évolution des recettes et des dépenses d’investissement

2.1 L’évolution des recettes d’investissement

2017 2018 2019 2020 2021
023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 3 412 085,18 3 968 726,61 4 123 788,18 3 241 438,46 3 258 342,29



Les recettes d’investissement sont constituées du FCTVA pour 380 K€ prévus en 2021 ;
du  produit  issu  de  la  taxe  d’aménagement (versée  à  l'occasion  d'opérations  de
constructions immobilières) pour 350 K€ ; du produit des amendes de police (et qui doit
être affecté par la commune à des opérations d’amélioration des transports) pour 60 K€ ;
du produit des cessions des immobilisations pour 590 K€ (dont 540 K€ pour la cession du
terrain du BOCENO/opération neutre) ; et des opérations d’ordre pour  100 K€ (chapitre
041 en dépenses et en recettes d‘investissement) correspondant aux remboursements
des avances faites aux entreprises dans le cadre des marchés publics.

Elles sont également composées des subventions perçues sur les différents projets que la
commune engage. Pour 2021, il est prévu de percevoir 1,10 M€ de subventions sur les
opérations d’investissement.

Les principales subventions attendues sont les suivantes : 

. 302 K€ en faveur de la mobilité douce (122 K€ pour les pistes cyclables et 180 K€ pour
le By Pass)
. 300 K€ pour la piste d’athlétisme du Loch
. 240 K€ pour le projet de rénovation de la garderie du Loch
. 40 K€ pour le Skate Park
. 46 K€ pour les travaux de voirie de l’avenue de l’Océan
. 50 K€ pour les travaux de voirie réalisés

2.2 Le recours à l’emprunt

Afin de financer les projets d’investissement prévus en 2021, il est proposé d’inscrire au
budget 2021 un emprunt  de 2,30 M€ contre 1,8 M€ en 2020.

Il  est  rappelé que l’emprunt de 1,8 M€ prévu au budget 2020 n’a finalement pas été
contracté et que de la même façon, en fonction de l’exécution budgétaire de l’exercice
2021, un point sera fait au 4e trimestre 2021 pour déterminer la nécessité, ou pas, de
contracter un emprunt.

2.3 Les principaux ratios

Afin de déterminer les marges de manœuvre de la commune, il  est fait  mention de 2
ratios  importants :  le  taux  d’endettement  de  la  commune  et  sa  capacité  de
désendettement.

• Le taux d’endettement 

Le taux d'endettement d'une collectivité mesure la charge de sa dette relativement à sa
richesse.

Taux d'endettement = Dette / Recettes réelles de fonctionnement.

En 2021, le taux d’endettement de la commune devrait être de 60 %.
Selon les derniers chiffres publiés par la Direction Générale des Finances Publiques (sur
la base des comptes de gestion 2018) le taux moyen d'endettement des communes entre
10 000 et 20 000 habitants est de 65,4 %.

• La capacité de désendettement



Elle  mesure la  capacité  de la  collectivité  à  se désendetter  en années.  Au-delà de 15
années,  la  collectivité  peut  être  considérée  comme  en  surendettement  (à  relativiser
néanmoins en fonction du type d'investissement réalisé).

Capacité de désendettement = Dette / Épargne brute

Au 31 décembre 2020, la capacité de désendettement de la commune était inférieure à
5 ans.

• Le taux de rigidité :

Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement

Les  collectivités  doivent  faire  face  à  des  dépenses  incompressibles telles  que  les
dépenses de personnel. Pour calculer le taux de rigidité de la collectivité, il convient de
déterminer la part que représentent les dépenses de personnel sur le total des dépenses
réelles de fonctionnement. Selon les derniers chiffres publiés par la Direction Générale
des Finances Publiques (sur la base des comptes de gestion 2018) le taux moyen de
rigidité pour les communes entre 10 000 et 20 000 habitants, est de 59,40 % alors que
pour la commune d’Auray, il est de 60,98 %.



• Le ratio d’équipement :

Dépenses brutes d’équipement /population

Il mesure le montant d’équipement alloué par habitant, selon les derniers chiffres publiés
par la Direction Générale des Finances Publiques (sur la base des comptes de gestion
2018)  le  taux moyen d’équipement  par  habitant  pour  les  communes entre 10 000 et
20 000 habitants est de 310 € alors que pour la commune d’Auray, il s’élève à 530 €.

Ci-dessous un tableau récapitulatif des budgets primitifs votés de 2017 à 2020 en recettes d’investissement
et du budget prévisionnel 2021

BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020

TOTAL RECETTES D’INVESTISSEMENT -12,6%

TOTAL MOUVEMENT REEL
024 PRODUITS DES CESSIONS D'IMMOBILISATIONS
10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES

10222 - FCTVA

10226 - Taxe d’aménagement

1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT (amendes de police)
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES

1641 - Emprunts en euros (emprunt d’équilibre)

16449 - Tirage sur ligne de trésorerie 0

26 PARTICIPAT. ET CREANCES RATTACHEES A PARTIC.
RAR (Restes à réaliser)

OPERATIONS D’INVESTISSEMENT (RI)

13001 OPERATION RENOVATION URBAINE DU GUMENEN/GOANER
13002 PORT DE SAINT GOUSTAN - AMENAGEMENTS URBAIN
13005 DEVELOPPEMENT URBAIN (hôtel Dieu)
13014 BATIMENTS ET EQUIPEMENTS DIVERS
13017 VRD - MOBILITE DOUCE (pistes cyclables)
13018 EQUIP. MULTI-FONCTIONS "LA FORÊT"  
13022 REPRISE DE LA VOIRIE - PROG. RENOVATION
13026 PISTE D'ATHLETISME LOCH
13027 AMENAGEMENT DE LA PLACE DE LA REPUBLIQUE
13034 CUISINE MUNICIPALE
13030 SKATE PARK / PARC URBAIN
13035 RENOVATION CENTRE ATHENA
13036 GARDERIE ROLLO
16017 TVX INFRASTR. ET VRD
16018 MATERIELS MOBIL DIVERS
16019 CULTURE
16020 PATRIMOINE
16022 ENFANCE EDUCATION

16023

13032 HALLES MUNICIPALES
TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE
040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION
041 OPERATIONS PATRIMONIALES
021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

BP 2021
prévisionnel

%
BP 2021/2020

12 700 878 12 885 519 13 416 796 12 549 381 10 973 682

8 538 793 8 116 792 8 463 008 8 507 943 6 705 340
411 620 459 760 200 000 200 000 590 000

2 833 036,04 2 872 639,91 3 864 990,91 3 691 582,15 2 641 134
478 000 704 402 515 000 631 000 380 000

246 667 250 000 347 202 379 403 350 000

2 108 369 1 918 237,54 3 002 789,21 2 681 179,15 1 911 134

75 000 46 000 45 000 63 123 60 000
3 541 258,87 2 378 951,19 2 753 109,16 2 971 913,43 2 307 433

2 000 000 1 000 000 1 544 000 1 800 000 2 307 433

1 541 259 1 378 951 1 209 109 1 171 913

3 641

1 677 878 2 359 441 1 599 908 1 581 324 1 103 133

1 043 200 239 861 39 868 39 868 39 868
23 591 84 554 84 554

44 335 22 824 18 631 18 631 18 631
34 500 29 482 23 128 8 352 240 000
30 000 57 280 30 000 210 000 302 500

211 500
61 678 45 012 25 752 25 752 46 300

375 000 375 000 300 000
305 520 1 699 020 977 500 798 333

14 000
104 000 20 883 20 833 20 833 40 833

10 000
8 000

50 000

3 645 3 641
1 000 1 000 1 000

50 000 9 987 12 000
SPORT (stade La Forêt, rénovation terrain ti coat
 stade d’athlétisme, tennis club)

20 000

4 162 085 4 768 727 4 953 788 4 041 438 4 268 342
750 000 800 000 830 000 800 000 910 000

100 000
3 412 085 3 968 727 4 123 788 3 241 438 3 258 342



Ci-dessous la répartition fonctionnelle des dépenses réelles d’investissement prévues au Budget Primitif
2021

2.2 L’évolution des dépenses d’investissement

Compte tenu de la situation financière de la commune et de sa capacité d’investissement,
il  est proposé une enveloppe de  10,97 M€ pour les dépenses totales de la section
d’investissement.  Ces dépenses  comprennent  d’une part,  les différentes  opérations
d’investissement mises en œuvre par la commune et d’autre part, le remboursement du
capital de la dette.

2.2.1 Les opérations d’investissement

En ne prenant en compte que les opérations d’investissement,  il  est proposé une
enveloppe de 6,79 M€ en 2021 contre 6,24 M€ en 2020.

En 2021, les principales opérations d’investissement proposées sont : 

• En faveur de la jeunesse et du sport :

. 868 K€ en faveur d’aménagements sportifs, dont 735 K€ pour le Stade de Ty Coat (465
K€ pour la réfection du terrain synthétique ; 130 K€ pour la réfection du terrain en herbe ;
100 K€ pour le Club House et 40 K€ d’éclairage public)
. 50 K€ pour les travaux d’aménagement du Tennis club
. 354 K€ pour la réhabilitation du gymnase de La Forêt (AP/CP de 4,7 M€)
. 182 K€ sur le site du Bel Air pour l’acquisition de modulaires en faveur du club de gym et
du club de boxe
. 100 K€ pour l’étude du Skate Parc et les aménagements urbains.

• En faveur de la culture : 

. 80 K€ d’études pour la réhabilitation du Centre culturel Athéna (AP/CP de 1,3 M€)
• En faveur du cadre de vie (aménagement urbain, bâtiments et voirie) :



. 385 K€ en faveur de la mobilité douce (travaux de hiérarchisation des voix et travaux
pour la piste cyclable entre Pluneret et Auray)
. 120 K€ pour les travaux de réhabilitation des Halles (AP/CP de 1,4 M€)
. 110 K€ pour les études et le démarrage des travaux en faveur du projet de l’Hôtel Dieu
. 310 K€ pour les travaux de mise en accessibilité des bâtiments publics
. 500 K€ pour les travaux de rénovation de la garderie Rollo
. 555 K€ pour les travaux sur bâtiments publics (Garderie du Loch et Eglise Saint Gildas)
. 782 K€ pour l’acquisition du terrain du BOCENO en vu de la construction d’un nouvel
EPHAD (opération neutre sur le budget principal, car dépense de 540 K€ en faveur de de
l’EPF,  acquéreur  à  l’origine  de  l’ensemble  des  parcelles,  et  recette  de  540  K€  en
provenance du budget de la résidence autonomie. Pour mémoire, la convention a été
signée en 2018 entre la commune et l'Établissement Public Foncier de Bretagne).
. 575 K€ pour les travaux de voirie de l’avenue de l’Océan
. 556 K€ pour divers travaux d’aménagement de voiries
. 150 K€ en faveur du budget participatif (projets à définir)

        2.2.2 Les Autorisations de Programme et de Crédits de paiement (AP/CP)

Il existe 19 AP/CP en cours au sein de la commune (dont 3 AP/CP votées lors du Conseil
municipal du 24 mars 2021).

Pour mémoire, ci-dessous la liste des 3 nouvelles AP/CP créées en 2021 : 

1 - AP/CP « Cuisine municipale »

2 - AP/CP « Centre culturel Athéna »

3 - AP/CP « Garderie Rollo »

Ces 3 AP/CP devant être rattachées à des opérations réglementaires, il est proposé de
créer les 3 opérations réglementaires suivantes : 

- opération 13034 Cuisine municipale

Total AP = 2 050 000 € TTC
N°AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 TOTAL

P034
Cantine centrale 50 000,00 € 200 000,00 € 1 000 000,00 € 800 000,00 € 2 050 000,00 €

Total AP = 1 800 000 € TTC
N°AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 TOTAL

P035
Centre culturel ATHENA 80 000,00 € 1 520 000,00 € 200 000,00 € 1 800 000,00 €

Total AP = 540 000 € TTC
N°AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 TOTAL

P036
Garderie Rollo 40 000,00 € 100 000,00 € 400 000,00 € 540 000,00 €



- opération 13035 Centre culturel Athéna
- opération 13036 Garderie Rollo

Ci-dessous un tableau récapitulatif des budgets primitifs votés de 2017 à 2020 en dépenses
d’investissement et du budget prévisionnel 2021

2.2.3 Le remboursement du capital de l’emprunt

BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020

TOTAL DEPENSES D’INVESTISSEMENT -12,6%

TOTAL MOUVEMENT REEL -8,1%

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS
13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES -44,0%

164 - Emprunts en euros -3,1%

16449 - Tirage sur ligne de trésorerie 0 -100,0%

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 233,3%

020 DEPENSES IMPREVUES -77,2%

RAR (Restes à réaliser)

OPERATIONS D’INVESTISSEMENT (DI)

13001 OPERATION RENOVATION URBAINE DU GUMENEN/GOANER
13002 PORT DE SAINT GOUSTAN - AMENAGEMENTS URBAIN
13005 DEVELOPPEMENT URBAIN
13014 BATIMENTS ET EQUIPEMENTS DIVERS (Loch, Sain Gildas)
13017 VRD - MOBILITE DOUCE (pistes cyclables)
13018 EQUIP. MULTI-FONCTIONS "LA FORÊT"  
13022 VRD - AVENUE DE L’OCEAN
13023 PLAN D'ECHANGE MULTIMODAL - PEM GARE D'AURAY
13026 PISTE D'ATHLETISME LOCH
13030 SKATEPARK / PARC URBAIN
13032 HALLES MUNICIPALES
13034 CUISINE MUNICIPALE
13035 RENOVATION CENTRE ATHENA
13036 GARDERIE ROLLO
16005 RESERVES FONCIERES 
16012 INFORMATIQUE
16013 ACQ. VEHICULES
16015 ECONOM. ENERGIE
16016 ACCESSIBILITE
16017 TVX INFRASTR. ET VRD
16018 MATERIELS MOBIL DIVERS
16019 CULTURE
16020 PATRIMOINE
16022 ENFANCE EDUCATION
16023 SPORT
16024 JEUNESSE
16031 TVX DIVERS BATIMENTS
16032 BUDGET PARTICIPATIF
TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE
040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT (Régie)
041 OPERATIONS PATRIMONIALES

001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE

BP 2021
prévisionnel

%
BP 2021/2020

12 700 878 12 885 519 13 416 796 12 549 381 10 973 682

10 710 154 8 912 552 10 791 486 9 861 568 9 067 422
1 000 1 000 14 000
9 000 6 473

3 148 919,48 2 984 160 2 850 034 2 778 160 1 557 056
1 607 661 1 605 209 1 640 925 1 606 247 1 557 056

1 541 259 1 378 951 1 209 109 1 171 913

11 000 11 000 11 000 9 000 30 000
77 732 241 822 220 000 219 000 50 000

589 819 -1 424 729,33 1 000 478,68 616 366,22 631 515

6 872 683 7 092 826 6 695 973 6 239 042 6 798 852

381 990 732 331 411 556 146 655 139 359
117 000 302 031 208 007 136 289 62 243
78 312 83 655 22 600 114 600 110 000

283 161 400 102 69 521 63 529 555 660
189 955 171 272 619 817 988 179 385 000
50 000 287 306 400 000 701 805 354 047

910 180 575 000
390 000 88 218 114 119

20 000 30 900 1 542 000 342 260 95 000
280 000 481 844 270 325 389 771 100 000

50 000 210 000 120 000
50 000
80 000
40 000

160 000 187 617 463 392 71 605 782 500
183 400 193 580 131 403 237 586 155 925
84 000 131 000 171 000 157 000 141 000

133 000 67 071 93 455 103 500 230 000
220 000 180 000 100 000 219 073 310 500
615 000 835 000 655 810 1 020 377 556 800
135 000 217 200 141 800 147 237 191 150
124 727 51 000 107 000 102 433 162 200
15 600 4 800 2 900 2 700 2 700

222 541 651 588 102 875 301 540 192 648
38 300 170 050 98 000 404 572 1 050 000

5 125 11 000 36 000
82 000 162 000 131 319 204 884 57 000

150 000
472 175 630 000 623 000 623 000 623 000
472 175 630 000 623 000 623 000 523 000

100 000

1 518 549,33 3 342 966,87 2 002 310,53 2 064 812,93 1 283 260



Le remboursement du capital  de l’emprunt  devrait  s’élever  à  1,55 M€ en 2021 selon
l’échéancier de la dette.

Au 31 décembre 2020, il restait 17 emprunts en cours. L’extinction de la dette actuelle est
prévue en 2040 (sous réserve de la contraction de nouveaux emprunts).

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution de la dette de 2020 jusqu’à son extinction en 2040

2.2.3 La structure de la dette

Evolution de la dette - Capital restant dû au 31 décembre de chaque année

Années Capital amorti Amortissement CT Intérêts CRD fin d'exercice

2020

2021

2022

2023

2024

2025

2026

2027

2028

2029

2030

2031

2032

2033

2034

2035

2036

2037

2038

2039

2040                          0,00 €                       11,34  €                          0,00 € 

 1 500 493,74  €  37 195,73  €  293 200,37  €  12 100 154,33  € 

 1 505 841,97  €  39 142,49  €  253 719,06  €  10 555 169,87  € 

 1 397 699,08  €  41 023,61  €  214 405,69  €  9 116 447,18  € 

 1 431 419,35  €  42 995,14  €  178 354,35  €  7 642 032,69  € 

 1 075 478,91  €  44 923,33  €  146 644,32  €  6 521 630,45  € 

 1 082 439,38  €  47 220,36  €  126 010,93  €  5 391 970,71  € 

 959 033,08  €  49 489,69  €  104 731,78  €  4 383 447,94  € 

 909 201,61  €  51 868,08  €  84 267,62  €  3 422 378,25  € 

 717 842,53  €  54 248,16  €  66 688,15  €  2 650 287,56  € 

 605 350,98  €  56 967,85  €  51 942,45  €  1 987 968,73  € 

 413 307,37  €  59 705,63  €  43 063,87  €  1 514 955,73  € 

 314 653,01  €  62 574,98  €  37 566,71  €  1 137 727,74  € 

 208 549,42  €  65 500,37  €  32 814,19  €  863 677,95  € 

 123 935,23  €  68 730,07  €  28 349,14  €  671 012,65  € 

 95 989,30  €  72 033,12  €  24 614,93  €  502 990,23  € 

 16 666,68  €  75 494,91  €  20 596,53  €  410 828,64  € 

 16 666,68  €  79 078,31  €  16 874,66  €  315 083,65  € 

 16 666,68  €  82 923,44  €  12 925,26  €  215 493,53  € 

 16 666,68  €  86 908,61  €  8 797,08  €  111 918,24  € 

 16 666,68  €  91 085,28  €  4 483,44  €  4 166,28  € 

 4 166,28  € 



Encours de la dette au 31/12/2020

Par type de taux

Par établissement bancaire

Il  est  enfin précisé que les dispositions introduites par la Loi  NOTRe du 7 août 2015,
portant modification des articles L 2312-1 et L 2313-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales, imposent la  présentation d’une note brève et synthétique, retraçant les
informations financières essentielles de la collectivité qui doit être jointe au budget
primitif et au compte administratif, afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.

Cette note synthétique est donc annexée à la présente délibération.

- Vu les dispositions de l'instruction budgétaire et comptable M14 
-  Vu  la  délibération  du  17  février  2021 prenant  acte  de  la  présentation  du  Rapport
d'Orientations Budgétaires pour l'exercice 2021
-  Vu  le  projet  de  Budget  Primitif  2021  du  Budget  Ville tel  que  joint  à  la  présente
délibération
- Considérant que le Budget Primitif 2021 est adopté avec reprise anticipée des résultats
de l'année 2020, et que les résultats définitifs de l'exécution 2020 seront confirmés lors du
vote du compte administratif 2020
-  Considérant  que  le  budget  est  voté  par  chapitre  au  niveau  de  la  section  de
fonctionnement et par chapitre au niveau de la section d'investissement avec les chapitres
« opérations d’équipement »

Banques CRD % du CRD

CREDIT MUTUEL 4 24,64 %

BANQUE POSTALE 2 22,36 %

SOCIETE GENERALE 2 16,09 %

SFIL CAFFIL 2 10,30 %

CREDIT AGRICOLE CORPORATE 1 9,69 %

CREDIT FONCIER DE FRANCE 1 7,99 %

CREDIT AGRICOLE 2 7,10 %

Autres prêteurs (CAF, CE) 3 1,83 %
Total 17 100,00 %

Nombre 
d’emrpunts

2 981 921  €

2 705 213  €

1 947 283  €

1 246 864  €

1 171 913  €

966 688  €

858 596  €

221 675  €
12 100 154  €

Type de taux

Emprunts à taux fixes 14 81,43 %

Emprunts à taux variables 3 18,57 %
Total 17 100,00 %

Nombre 
d’emprunts

CRD
Au 31/12/2020

% par type de 
taux

9 853 225,37

2 246 928,96
12 100 154  €



- Vu la note synthétique retraçant les informations financières essentielles de la collectivité
annexée à la présente délibération

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (29 voix pour),

4 abstention(s) :
Madame LE PEVEDIC, Monsieur GUYOT, Madame HERVIO, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- DÉCIDE la création de 3 nouvelles opérations réglementaires à compter de l’exercice
2021, libellées de la façon suivante :

- opération 13034 Cuisine municipale
- opération 13035 Centre culturel Athéna
- opération 13036 Garderie Rollo

- ADOPTE le Budget Primitif 2021 du Budget Ville tel que présenté,

- AUTORISE Mme Le Maire à signer tout document à intervenir.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

INTERVENTIONS :

Mme NAEL :  le  vote du budget  est un moment important  et  primordial  dans la  vie
municipale.  Votre budget reprend la plupart  de nos projets  lancés de 2014 à 2018,
projets qui ont été gelés ensuite pendant deux ans. Comme nous vous l'avions annoncé
lors du premier conseil municipal, nous souhaitons être une opposition constructive. De
ce fait, dans la mesure où vous reprenez la plupart des projets que nous avions lancés
ou qui  faisaient  partie  de  nos propositions  de campagne,  dans la  mesure  où nous
sommes dans une construction positive dans l'intérêt des alréens, dans la mesure où le
bon sens et l'intérêt  de notre  ville  doivent prévaloir  sur les intérêts politiques,  nous
voterons  pour  ce  budget.  Il  faut  rappeler  qu'un  certain  nombre  d'alréens  nous  ont
accordé leur  vote sur  notre programme, nous devons donc,  par  notre vote ce soir,
permettre  que  ces  projets  (principalement  l'Hôtel-Dieu,  le  skatepark,  les  halles,  la
restauration scolaire, le complexe de la Petite Forêt) voient enfin le jour. 
Ce vote, pour le budget, n'est pas un rapprochement avec la majorité, n'est-ce pas
Monsieur Cheval,comme vous nous l'avez dit samedi. C'est bien un vote réfléchi et de
bon sens pour l'intérêt des alréens concernant les projets que nous avons initiés. 

Mme LE MAIRE :  pour les spectateurs qui  sont virtuels ce soir  mais quand même
présents, l'ensemble du budget est consultable le site de la ville. Il reprend les grands
projets  que  nous  avions  dont  les  3  dernières  AP/CP,  mais  aussi  le  site  du
Printemps/Saint Joseph dont l'étude va commencer et sur lequel nous souhaitons faire
un parc urbain avec un skatepark. Cela regroupe l'étude que nous sommes en train de
mettre en place au niveau du plan local d'urbanisme. Cela regroupe le site de la Petite
Forêt sur lequel nous sommes en train de finir de voir le programmiste pour pouvoir
lancer  le  concours d'architectes.  L'ensemble de ces projets  figure sur  le  site.  Nous
avons aussi des précisions à donner sur la partie frais de personnel sur lesquels il y a
des évolutions dans la façon de travailler : les lignes  directrices de gestion vont être
mises en place, un travail  sur la gestion  prévisionnelle des emplois va être fait  sur
l'année à venir, le RIFSEEP va être revu.
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M. KERGOSIEN : sur les ressources humaines nous avons l'obligation et la chance
d'avoir les lignes directrices de gestion à définir pour les années qui viennent. On a
commencé à travailler avec des représentants du personnel, on va aussi travailler dans
le cadre du comité technique et du CHSCT et l'idée c'est qu'on puisse construire un
organigramme cible, c'est à dire que chaque agent sache jusqu'à quel grade il peut aller
sur son poste et savoir dès le début, quel type de prime il peut avoir aussi en fonction
de ses responsabilités ou de ses contrats. Nous souhaitons mettre en place une lisibilité
pour les agents sur leur carrière et aussi sur les règles de la collectivité. La collectivité a
besoin  de  règles  qui  soient  bien  connues  et  partagées  par  tous  et  qu'elles  soient
définies en commun. J'aimerais que cela se fasse en un an mais je pense qu'on aura
besoin de plus d'une année, je pense que c'est un travail de tous les instants et on aura
beaucoup de travail à faire. En tout cas la méthode est déjà  définie et on n'a plus qu'à
dérouler les choses. On aura besoin de tout le monde, les minorités seront présentes
en comité technique ou en CHSCT, à la commission  ressources humaines qui sera
aussi un endroit où on pourra communiquer sur ces sujets. Nous avons aussi prévu
pour  les  comités  techniques  d'avoir  une  pré-réunion  où  tous  les  membres  de  la
commission  ressources  humaines,  majorité,  minorités  pourront venir.  Donc là  aussi
nous  allons  travailler  en  commun  ensemble,  élus,  représentants  du  personnel  et
directeurs.  

M. CHEVAL : je précise également que pour la communication auprès de la population
il y aura un travail de simplification de présentation de ce budget, aussi bien via internet
que dans le magazine municipal pour une meilleure compréhension de tout un chacun.
Un document beaucoup plus concis reprendra le fonctionnement avec combien d'argent
dépensé pour tel ou tel secteur et également les investissements futurs et la capacité
d'investissement de la commune pour les prochaines années. Je pense que ça sera
beaucoup plus pratique et utile pour la communication auprès de la population.  

M. LASSALLE :  dans la droite ligne de ce que nous avons évoqué lors du  rapport
d’orientation budgétaire, vous exprimez à travers ce budget votre programme et ce que
vous aviez annoncé lors de votre campagne. S'agissant de votre programme, il ne s'agit
pas du nôtre, on peut être d'accord sur certaines choses mais on peut ne pas être
d'accord avec d'autres, donc on s'abstiendra sur le budget de cette année. 
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6- DF - ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS POUR 
L'EXERCICE 2021

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

La  liste  des associations  pour  lesquelles  il  est  proposé une subvention  au titre  de
l’exercice 2021, est jointe en annexe.

Il est précisé que le montant de subvention proposé pour chaque association a reçu un
accord favorable lors des Commissions suivantes : 

- Commission Ressources Humaines et Sécurité du 9 février 2021
- Commission Culture Patrimoine du 6 Février 2021
- Commission Sports du 2 Février 2021
- Commission Education Enfance Jeunesse des 12 Janvier et du 18 Février 2021
- Commission Cohésion Sociale du 2 mars 2021

Le montant total de subventions de fonctionnement qu’il est proposé d’attribuer au titre
de l’exercice 2021 s’élève à 679 994,30 € contre 640 594,13 € en 2020.

Il est précisé que cette augmentation se justifie pour les raisons suivantes :
.  30  K€  supplémentaires  accordées  aux  école  privées  suite  à  la  revalorisation  du
montant annuel accordé par élève.
.  10  K€  en  faveur  de  l’association  L'Argonaute  (espace  de  travail  ou espace  pour
donner ou participer à des stages, cours et conférences).
. 10 K€ en faveur de l’association des commerçants.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE  d'attribuer  au  titre  de  l'année  2021  les  subventions  aux  associations
conformément  au  tableau  présenté  en  annexe ;  et  aux  établissements  scolaires
conformément aux annexes 1 et 2.

- AUTORISE Mme Le Maire à signer tout document à intervenir.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

INTERVENTIONS :

Mme GUIBERT-FAICHAUD :  chaque commission donne un avis sur l'attribution des
subventions  aux  associations.  La  totalité  des  subventions  est  ensuite  vue  en
commission finances. Nous trouvons dommage que la commission des subventions qui
avait été mise en place ait été supprimée. C'était une très bonne instance d'arbitrage ou
chaque  commission  était  représentée  par  un  élu  et  un  agent.  Cela  permettait  des
discussions et décisions transparentes.  
 
M. CHEVAL : ca a été un peu le cas en commission finances puisque que la personne
en charge des associations s'est déplacée. C'est vrai que rien n'empêche en effet lors
de cette commission finances de garder un moment plus important pour l'étude de ces
subventions et d'inviter plus largement. C'est une idée qui tout à fait possible pour avoir
plus de précisions en effet sur telle ou telle association. 

Mme LE MAIRE : c'est vrai que c'est vu normalement dans chaque commission. Vous
devez être représentés normalement dans toutes ces commissions qui ont vu le bilan
des subventions. L'optique cette année c'était de ne pas modifier les subventions par
rapport à l'année précédente sachant que le Covid avait pu influer sur les activités des
associations mais qu'on ne voulait pas défavoriser des associations qui avaient eu des
problèmes pour faire des représentations, pour mener à bien leurs activités à cause du
Covid. Nous avons donc maintenu les mêmes subventions globalement que l'année
précédente et nous sommes restés à enveloppe constante hormis pour le supplément
des écoles privées, vu que c'est lié à un changement de barème qui ne dépend pas de
nous,  pour l'Argonaute et  pour Auray Préférence. Ce sont les 2 seules subventions
qu'on a rajouté par rapport à ce qui se fait habituellement.
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7- DAGRH - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'ADHÉSION DE LA VILLE 
AU SERVICE DE MÉDECINE PROFESSIONNELLE ET PRÉVENTIVE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment son article 23,
Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984  portant  dispositions  statutaires relatives à  la
fonction publique territoriale, notamment ses articles 25, 26-1, 108-1 à 108-4,
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi,
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du
travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique
territoriale,
Vu la loi n° 95-116 du 4 février 1995 portant diverses dispositions d'ordre social,
Vu la délibération du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan
en  date  du  15  octobre  2014  créant  le  service  de  médecine  professionnelle  et
préventive,

CONSIDÉRANT que les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des
agents territoriaux en ayant comme préoccupation d'empêcher toute altération de leur
état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions,

CONSIDÉRANT  que  chaque  collectivité  doit  disposer  d'un  service  de  médecine
professionnelle

CONSIDÉRANT que le Centre de Gestion du Morbihan a mis en place un service qui
assure,  pour  le  compte  de  la  collectivité,  la  surveillance  médicale  des  agents,
conformément aux dispositions du décret n°85-603 du 10 juin 1985, pour les agents de
droit publics et aux dispositions du code du travail, pour les agents régis par les règles
de suivi du droit privé.

CONSIDÉRANT que depuis le 1 octobre 2016 la Ville d’Auray a conventionné avec le
service de médecine professionnelle et préventive du Centre de Gestion du Morbihan
(CDG 56) et que cette convention arrive à échéance le 31 décembre 2020.

CONSIDÉRANT que pour l’année 2021, le tarif du service de médecine professionnelle
et préventive est fixé à :
- 72 € / agent / an pour le suivi médical (visite médicale -  entretien infirmier) et les
actions en milieu de travail
- 72 €  / Première visite (embauche)
- 50 € / Absence à une consultation non prévenue 48h à l’avance (ou motif légitime)
- Prix réels des examens complémentaires refacturés par le CDG 56

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
09/02/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- DÉCIDE de renouveler l’adhésion à compter du  1er janvier 2021 à  la convention  du
service de médecine professionnelle et préventive du Centre de Gestion du Morbihan.

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention dont le projet est joint en annexe,
avec le  Centre de Gestion du Morbihan, pour une durée de 3 ans à compter du 1er
janvier 2021, ainsi que tous documents relatifs à ce dossier.

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 24/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

8- DF - CONVENTIONS AVEC LES ECOLES ELEMENTAIRES ET MATERNELLES 
PRIVEES - FIXATION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION 2021

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’article  L.442-5  du code de l’éducation pose un principe  de parité  entre les
établissements publics et privés sous contrat d’association avec l’Etat et dispose que «
les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont prises en charge dans
les  mêmes  conditions  que  celles  des  classes  correspondantes  de  l’enseignement
public ».

La circulaire  n°2012-025 du 15 février  2012 précisant  les règles de prise  en
charge par les communes des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous
contrat,  établit  dans son annexe la  liste des dépenses obligatoires et facultatives à
prendre en compte pour la contribution communale. Cette circulaire abroge et remplace
la circulaire n°2007-142 du 27 août 2007.

En application des principes définis par cette circulaire, le calcul du coût d’un élève
scolarisé  à  AURAY a  été  réalisé  en  se  basant  sur  les  chiffres  arrêtés  au  compte
administratif 2019 (en prenant en compte les dépenses de fonctionnement telles que le
chauffage,  l’eau,  l’électricité,  le nettoyage... ;  les  dépenses  de  fournitures  scolaires,
pédagogiques et administratives nécessaires au fonctionnement des écoles publiques ;
la location et la maintenance de matériels informatiques pédagogiques ;  les dépenses
de personnel des agents de statut communal).

Il résulte que le coût est de 1 229 € par élève scolarisé en classe de maternelle et de
321 € par élève scolarisé en classe élémentaire.

La participation de la Ville aux frais de fonctionnement des écoles privées pour l’année
2021 sera donc basée sur ces montants. 

Propositions de participations 2021

Elémentaire Maternelle TOTAL

Etablissement

(1)
Effectif

élémentaire
enfants
d'Auray

(2)
Participation de

la commune
d'Auray par
élève Alréen

(3) = (1) X
(2)

Participation
pour

l'élémentaire

(1')
Effectif pré-
élémentaire
(Maternelle)

d'Auray

(2')
Participation de la
commune d'Auray
par élève Alréen

(3') = (1') X (2')
Participation
pour le pré-
élémentaire
(Maternelle)

(3) + (3')
Total

participation

Ecole Gabriel 
Deshayes

150 321 €
48 150 €

75 1 229 € 92 175 € 140 325 €

Ecole Sainte 
Thérèse

101 321 €
32 421 €

77 1 229 € 94 633 € 127 054 €
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Ecole DIWAN 10 321 € 3 210 € 16 1 229 € 19 664 €  22 874 €

Total 261 321 € 83 781 € 168 1 229 € 206 472 € 290 253 €

Pour mémoire aides accordées en 2020

Elémentaire Maternelle TOTAL

Etablissement

(1)
Effectif

élémentaire
enfants
d'Auray

(2)
Participation de

la commune
d'Auray par
élève Alréen

(3) = (1) X
(2)

Participation
pour

l'élémentaire

(1')
Effectif pré-
élémentaire
(Maternelle)

d'Auray

(2')
Participation de la
commune d'Auray
par élève Alréen

(3') = (1') X (2')
Participation
pour le pré-
élémentaire
(Maternelle)

(3) + (3')
Total

participation

Ecole Gabriel 
Deshayes

145 320 €
46 400 €

71 1 154 € 81 934 € 128 334 €

Ecole Sainte 
Thérèse

103 320 €
32 960 €

70 1 154 € 80 780 € 113 740 €

Ecole DIWAN 10 320 € 3 200 € 12 1 154 € 13 848 €  17 048 €

Total 258 320 € 82 560 € 153 1 154 € 176 562 € 259 122 €

Les  crédits  nécessaires  ont  été  inscrits  dans  le  projet  du  Budget Ville  pour
l’exercice 2021 – article 6574(8) Fonction 213.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  ADOPTE et  FIXE comme  indiqué  dans  le  tableau  ci-dessous,  la  participation
financière pour l'année 2021 de la commune, aux frais de fonctionnement des écoles
Gabriel Deshayes, Sainte Thérèse et Diwan.

- AUTORISE Mme le Maire à signer la convention jointe avec :
-  L'OGEC  (Organisme  de  Gestion  de  l'Enseignement  Catholique)  de  l’école

Gabriel Deshayes
-  L'OGEC  (Organisme  de  Gestion  de  l'Enseignement  Catholique)  de  l’école

Sainte-Thérèse
- L'AEP (Association d’Éducation Populaire) de l’école Diwan.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

9- DF - GARANTIES D'EMPRUNT AU PROFIT DE BRETAGNE SUD HABITAT 
AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS POUR 
L'ACQUISITION DE 3 LOGEMENTS (RESIDENCE ALREVILLE, RUE GEORGES 
CADOUDAL)

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Par courrier en date du 8 février 2021, Bretagne Sud Habitat (BSH) a sollicité la ville
d’Auray pour qu’elle accorde sa garantie à hauteur de 50% pour 2 lignes de prêt, dans
le cadre d’une modification de l’autorisation d ‘exécution d’opération pour l’acquisition
de 3 logements locatifs achevés auprès du promoteur Immogolfe (usufruit temporaire
pour une durée de 15 ans), résidence « Alréville » rue Georges Cadoudal à Auray.

Le Bureau de BSH, réuni le 29 juin 2020, a approuvé le nouveau plan de financement
de l’opération (actualisation des droits à prêts et subventions)

L’opération porte sur 3 logements collectifs répartis ainsi :

Répartition T2 T3

PLAI - Le logement PLAI permet aux personnes rencontrant des
difficultés économiques et sociales de se loger. Il est financé par le
prêt locatif aidé d'intégration. 

1  

PLUS -  Dispositif  le plus majoritairement utilisé par  les bailleurs
sociaux, le logement PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) répond à
l'objectif de mixité sociale 

1 1

Total logements 2 1

L’assiette foncière de l’opération est ainsi définie.

L’opération  nécessite  d’acquérir,  auprès  d’Immogolfe,  en  usufruit  locatif  social,
l’ensemble immobilier ci-après désigné :

Cadastre Superficie Evaluation des
Domaines

Prix d’acquisition

AP 580 1 090 M² 118 000 € 75 953 € HT
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Le prix d’acquisition de l’ULS correspond à 151,30 m² de SHAB valorisés à 502 € par
m², auxquels s’ajoutent 4 places de parking aérien.

Les frais d’acte, seront à la charge de Bretagne Sud Habitat. L’acte sera confié à Maître
HADDAD à AURAY.

Le coût de revient et le plan de financement prévisionnels de l’opération locative sont
évalués comme suit :

Coût de revient Coût HT évalué Coût TTC évalué (taux de TVA
à 10 % PLUS et 5,5 % PLAI)

Coût d’acquisition 75 953 € 82 558 €

Frais d’acte notarié 1 519 € 1 651 €

Aléas 1 899 € 2 064 €

Total 79 371 € 86 273 €

Plan de financement Montant évalué en euros

Prêt CDC PLUS 43 651 €

Prêt CDC PLAI 17 794 €

Subvention de l’Etat 6 828 €

subvention Auray Quiberon Terre Atlantique 12 000 €

Subvention du Conseil Départemental 6 000 €

TOTAL 86 273 €

BSH sollicite la garantie de la Ville d’Auray à hauteur de 50% pour le remboursement
d’un emprunt contracté auprès de la CDC d’un montant total de 61 445 euros.

Le solde de 50 % de garantie d’emprunt est sollicité auprès d’AQTA.

Vu les articles L. 2252-1 et L.2252-2 du code général des collectivités territoriales.
Vu l’article 2298 du code civil.
Vu  le  contrat  de  Prêt  N°  118582  en  annexe  signé  entre:  OFFICE  PUBLIC  DE
L’HABITAT  DU  MORBIHAN  ci-après  l’emprunteur,  et  la  Caisse  des  dépôts  et
Consignations

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  GARANTIT l’emprunt  contracté  par  BSH  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignation afin de financer l’acquisition en VEFA de 3 logements situés « résidence
Alréville », rue Georges Cadoudal à Auray.

- ACCORDE une garantie à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un emprunt
d’un montant total de 61 445 euros.
Contrat de prêt N° 118582 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt. Ledit contrat est joint en
annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

- ACCORDE une garantie aux conditions suivantes :
La garantie  de la collectivité  est  accordée pour  la  durée totale  du Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont  il  ne se serait  pas acquitté  à la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

- S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

-  AUTORISE Madame le Maire à signer tout document relatif à la garantie d’emprunt
accordée. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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10- DF - TRAVAUX DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DU CENTRE CULTUREL 
ATHÉNA

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le Centre Culturel Athéna est une salle de spectacles située à Auray, dans laquelle des
prestations en matière de théâtre, de musique, de danse, de cirque ou en faveur du
jeune public sont organisées tout au long de l’année.

Le Centre Culturel Athéna a fêté ses 30 ans en 2020 et malgré un entretien courant, de
nombreux  dysfonctionnements sont apparus. Le Centre Culturel doit faire face à des
problèmes structurels, d’étanchéité, thermiques et acoustiques (notamment par rapport
aux habitations proches), de vétustés et de  vieillissement important des façades du
bâtiment.

Afin de répondre aux obligations réglementaires en matière de rénovation énergétique
mais également en matière d’amélioration des conditions de travail du personnel et des
conditions d’accueil  du public, la ville d’Auray a souhaité mettre en œuvre un projet
global de rénovation énergétique du Centre Culturel Athéna et qui devra répondre aux
exigences d’un projet en éco-construction.

En effet, la Ville souhaite inscrire ce projet dans le cadre du développement durable, les
travaux de rénovation des locaux seront réalisés avec des matériaux écologiques, et les
futurs aménagements devront prendre en compte l’impact sur l’environnement au sens
large (prise en compte du cycle de vie des matériaux utilisés, énergies renouvelables,
récupération  des  eaux  pluviales,  etc.).  Les  espaces  extérieurs  seront  également
réaménagés.

L’objectif  pour  la Ville est que les travaux de rénovation du Centre Culturel  Athéna
permettent de réaliser un gain énergétique minimum de 40 % à l’issu des travaux,
anticipant ainsi les exigences fixées par  le décret de rénovation tertiaire (qui détaille
les modalités d'application de l'article 17 paru dans la Loi du 17 août 2015 relative à la
transition  énergétique  pour  la  croissance  verte)  qui prévoit  une  réduction  des
consommations énergétiques de 40 % d'ici 2030.

Il est enfin précisé que les espaces de la médiathèque s’avérant insuffisants, dans la
mesure où ils ne répondent plus aux obligations imposées par la DRAC, il est envisagé
la faisabilité d’une extension de 600 m2.  Il s’agirait d’une tranche optionnelle qui devra
répondre aux mêmes objectifs d’éco-énergie tertiaire.

Les travaux sont prévus à compter du mois de décembre 2021 pour une durée de
12 mois.

Le  coût  du  projet  est  estimé  à 1  500  000   HT (hors  projet  d’extension  de  la
médiathèque)

Il est ainsi proposé de solliciter d’une part, une subvention auprès de l’Etat au titre des
subventions DSIL Rénovation énergétique 2021, accordées dans le cadre du projet
France Relance (les  travaux devant  être  achevés avant  le  31  décembre 2022)  ;  et
d’autre part, une subvention auprès de l’Europe, au titre des subventions "React EU"
accordées dans le cadre du programme FEDER 2021-2027.
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Pour mémoire, il  est rappelé que le fond "FEDER", qui signifie "Fonds européen de
développement régional" est l’un des fonds structurels européens, qui vise à renforcer
la cohésion économique et sociale au sein de l’Union européenne en corrigeant les
déséquilibres régionaux.

Dans le cadre du programme FEDER 2021-2027, une partie des fonds est dédié à la
"Réhabilitation  thermique  du  bâti",  ayant  pour  objectif  d’améliorer  la  performance
énergétique  globale  des  bâtiments.  Pour  être  éligible,  le  projet  doit  prévoir  une
réduction de 40 % de la consommation énergétique et de 40 % des émissions de gaz à
effet de serre entre avant et après la réalisation des travaux.

Le plan prévisionnel de financement est le suivant :

Vu  la  circulaire  préfectorale  du  28  janvier  2021  portant  sur  les  subventions  DSIL
Rénovation énergétique, accordées dans le cadre du projet France Relance

Vu le programme  FEDER 2021-2027  et plus précisément l’axe 7 -  Accompagner la
relance et la résilience de la Bretagne (React EU)

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à solliciter une subvention DSIL Rénovation énergétique 2021
auprès  des  services  de  l’Etat ;  ainsi  qu’une  subvention  "React  EU"  Réhabilitation
thermique du bâti auprès de l’Union européenne, selon les modalités telles que définies
dans le tableau de financement évoqué ci-avant ;

- AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la conclusion de cette
affaire.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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Dépenses Montant HT Recettes Montant HT

40,00 %

Maîtrise d’œuvre (10%) 40,00 %

Imprévus (5% travaux) Autofinancement de la commune 20,00 %

Total dépenses Total recettes 100,00 %

TF - Diagnostic, audit énergétique et travaux de 
rénovation des bâtiments du site Athéna

1 300 000 € Subvention DSIL Rénovation énergétique 
2021 (France relance)

600 000 €

130 000 €
Subvention "React EU" Réhabilitation 
thermique du bâti (FEDER 2021-2027) 600 000 €

70 000 € 300 000 €

1 500 000 € 1 500 000 €



11- DAGRH - CRÉATION D'UNE PRIME DE RESPONSABILITÉ POUR LES 
EMPLOIS DE DIRECTION

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Les  emplois  de  direction  (emploi  fonctionnel)  peuvent  prétendre  à  une  prime  de
responsabilité. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et
notamment son article 20,

Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1 er  alinéa de
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement,

Vu  le  décret  n°87-1101  du  30  décembre  1987  portant  dispositions  statutaires
particulières à certains emplois administratifs de direction,

Vu  le  décret  n°88-631  du  6  mai  1988  modifié  relatif  à  l'attribution  d'une  prime de
responsabilité à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales
et des établissements publics locaux assimilés,

Vu l’avis du comité technique en date du 24/02/2021.

Conformément  à  l'article  2  du  décret  91-875  précité,  il  appartient  à  l'assemblée
délibérante de fixer  dans les limites prévues par  les textes susvisés,  la  nature,  les
conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels.

Cette prime est fixée à 15% maximum du traitement brut de l’agent.

Le versement de cette prime est interrompu lorsque le bénéficiaire n'exerce pas, pour
quelque raison que ce soit,  la fonction correspondant à son emploi,  sauf en cas de
congé  annuel,  congé  pris  dans  le  cadre  d'un  compte  épargne-temps  de  maladie
ordinaire, de maternité ou de congé pour accident de travail,.

Elle prendra effet à compter du  1er mars 2021 et sera applicable aux fonctionnaires
occupant les fonctions de directeur général.

Les crédits sont prévus au chapitre 012 du budget primitif.

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
09/02/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE la création de la prime de responsabilité qui peut être versée au DGS ;

- FIXE son taux à 15 % ;

- DIT que les crédits sont prévus au chapitre 012 du budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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12- DF - CRISE SANITAIRE - DISPOSITIF AIDES AUX COMMERCES FERMES

Madame Chantal SIMON, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Face  à  l'aggravation  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  Covid-19,  l'état  d'urgence
sanitaire, en place depuis le 17 octobre 2020 est prolongé jusqu'au 1er juin 2021 inclus
(Loi du 15 février 2021). Initialement, il devait prendre fin le 16 février 2021.

Il est précisé que si les mesures prises dans ce cadre prennent fin dès l'issue de l'état
d'urgence sanitaire, la loi permet également de déclarer à nouveau l'état d'urgence d'ici
le 31 décembre 2021 (au lieu du 1er avril 2021 initialement) si la situation le rendait à
nouveau nécessaire.

Pour mémoire, les bars et restaurants sont fermés depuis le décret du 29 octobre 2020
(article 40). Par délibérations du 9 juin 2020 et du 16 décembre 2020, il est rappelé que
le Conseil municipal a décidé d’accorder une exonération en faveur des commerçants,
de la redevance d’occupation du domaine public pour les terrasses, à hauteur de 66,67
% au total pour l’année 2020.

Considérant la poursuite de la fermeture effective des bars et restaurants sur les 2
premiers mois de l’année 2021, et dans les limites de l’article L.2125-1 du code de
propriété des personnes publiques, il est proposé, à titre exceptionnel et dans le cadre
du  contexte  de  crise  sanitaire,  de  renouveler  une  exonération  de  redevance
d’occupation du domaine public pour les « TERRASSES » jusqu’à la date d’autorisation
de réouverture de ces activités annoncée par le gouvernement. 

Afin  de  contribuer  à  soutenir  économiquement  les  commerçants  concernés,
l’exonération de redevance d’occupation du domaine public sera prolongée d’un mois à
compter de la réouverture.

Par ailleurs, d’une part, compte tenu de la possible mise en œuvre de jauge sanitaire
relative à l’occupation des terrasses, si  celle-ci  advenait,  l’exonération de redevance
d’occupation du domaine public sera portée à 50 % de la surface déclarée. D’autre part,
l’extension de la terrasse rendue nécessaire par le respect de la distanciation sociale,
dans les limites sécuritaires de l’occupation du domaine public, sera exonérée de la
redevance de l’occupation du domaine public.

Enfin,  au  terme  d’une  réflexion  commune,  le  produit  de  l’année  2021  de  cette
redevance d’occupation du domaine public sera fléché vers des actions concrètes à
destination de la préservation du tissu économique local d’Auray.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE  d’exonérer  les  commerçants  des  bars  et  restaurants  du  paiement  de  la
redevance d’occupation du domaine public pour les « TERRASSES » jusqu’à la date
d’autorisation de réouverture de ces activités annoncée par le gouvernement, prolongée
d’un mois à compter de la réouverture.

- DÉCIDE d’exonérer les commerçants des bars et restaurants de 50 % du paiement de
la redevance d’occupation du domaine public pour les « TERRASSES » en cas de mise
en œuvre de jauge sanitaire.

- AUTORISE Mme Le Maire à signer tout document à intervenir.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

INTERVENTIONS :

Mme NAEL :  les commerces souffrent économiquement et moralement. Nous aurions
été plutôt favorables à une gratuité. La réglementation l'en empêche, néanmoins c'est la
ville qui a en charge de fixer le tarif. Vous nous proposez une exonération de 50 %.
Nous  avons  donc  des  questions.  Ne  pourrait-on  pas  faire  une  exonération  plus
importante ? Cette exonération à 50 % correspondant à l'occupation des terrasses par
rapport à la jauge, quelle sera votre position si aucune jauge n'est imposée ? Vous nous
dites que les 19 000 euros seront fléchés sur des actions en faveur des commerçants :
lesquels, qu'avez-vous prévu et quand, car il y a urgence ? Il faut être dans l'anticipation

Mme SIMON : ces  actions  seront  à  mettre  en  œuvre quand  ils  seront  à  nouveau
ouverts. C'est dans ce sens là que nous voyons les choses. Tant qu'ils sont fermés, je
ne vois pas trop comment on peut les aider. Il y aura un soutien comme on l'a fait pour
les bons d’achat, on peut trouver d'autres choses et ça c'est une réflexion qu'on aura
ensemble.  

Mme NAEL : et sur l'exonération de 50% ? 

Mme LE MAIRE : on souhaitait aussi que les choses soient justes. Nous avons eu des
interventions  d'autres  commerçants  et  d'autres  restaurateurs  qui  disent  qu'il  faut
essayer  d'être  juste.  Des  restaurateurs  n'ont  pas  du  tout  de  terrasse  et  quand  on
autorise une extension de terrasse gratuite, comme on le fait encore cette année, ceux
là ne n'en profitent  pas du tout.  Lorsque l'an dernier il  y  a eu des jauges pour les
mesures sanitaires de distanciation physiques entre les personnes le respect n'a pas
été de façon unanime non plus au niveau de ces jauges, de la distanciation et on nous
a demandé d'essayer d'être juste et d'appliquer les choses de façon juste. C'est à dire
que si on a une distanciation et que l'on a que la moitié des terrasses occupées, c'est
logique de payer 50%. S'il n'y a pas de distanciation et que c'est 100% pour l'instant
cela n'a pas été prévu dans ce bordereau. Il  y a des restaurateurs qui ne pourront
jamais avoir de terrasse ou qui ne pourront jamais faire d'extension de terrasse et nous
souhaitons essayer d'être juste par rapport à l'ensemble des restaurateurs.  

Mme NAEL :  les  restaurateurs  qui  n'ont  pas  terrasse  et  qui  ne  peuvent  pas  faire
d'extension c'est comme ça et ce n'est pas de la faute des autres restaurateurs ni des
bars. Je pense que même s'il y avait une jauge qui n'était pas limitée ce serait un petit
coup de pouce de la part de la municipalité de maintenir quand même les 50% par
principe et par solidarité.  
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M. CHEVAL : le domaine public est propriété de l'Etat c'est pour cela que nous n'avons
pas la possibilité de faire une exonération totale. 50% vous dites que ce n'est pas assez
et  nous  avions  lors  des  réunions  des  minorités  mais  aussi  lors  de  la  commission
finances indiqué que nous aussi nous aimerions pouvoir faire plus. Néanmoins, si nous
allons trop loin en dépassant 50% les services de l'Etat pourraient considérer que cela
équivaut  à  une  exonération  quasi  totale  et  nous  retoquer.  Pour  ce  qui  est  de  la
commune qui vote les tarifs d'occupation du domaine public, il ont été votés à l'automne
dernier et à l'époque, nous espérions tous que ce soit fini au mois d'avril et de plus nous
ne  pouvions  pas  non  plus  voter  un  tarif  qui  soit  trop  faible  parce  qu'on  se  serait
également fait retoquer. Il est vrai que nous attendions, comme en 2021, à ce que les 2
assemblées le Sénat ou l'Assemblée Nationale vote une exonération possible, totale ou
partielle  de  la  part  des collectivités.  Cela  n'a  pas été  le  cas.  Le  gouvernement  ne
semble pas non plus vouloir le faire.  Nous sommes donc malheureusement liés à la
décision de l'Etat de ce point de vue là. Néanmoins le pas qui a été fait pour accorder
une aide, avec des actions qui restent à déterminer, à l'ensemble des restaurateurs
c'est aussi montrer qu'il y a une solidarité au sein de la commune et au sein aussi de la
profession. C'est un signal positif que nous envoyons un ensemble des professionnels.
 
Mme SIMON : je voulais juste ajouter qu'on commencera à travailler dès que le conseil
municipal sera passé en formant un groupe de travail. Nous n'allons pas attendre la
réouverture pour travailler nous allons anticiper pour que le jour où ils pourront ré-ouvrir
tout soit en œuvre et qu'on puisse tout de suite se mettre à l'action. 

M. KERGOSIEN : les mesures vont être aussi  définies en fonction des retours  des
commerçants. Nous avons plein de propositions des commerçants et des restaurateurs
sur des actions,  sur  des possibilités d'action de la  commune à leur  bénéfice.  Nous
n’allons donc pas décider seuls.

13- DAGRH - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS VILLE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Mise à jour du tableau des effectifs

Dans le cadre de l’actualisation du tableau des emplois, il est proposé de modifier, de la
manière suivante, le tableau des emplois de la Ville d'Auray (emplois permanents).

Grade Temps de 
travail

Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint d’animation Temps non 
complet
23/35èmes

 1  01/03/2021 Modification de la
quotité de temps

de travail d’un
agent de la DEEJ

– Secteur
animation 

Adjoint d’animation Temps complet 1 01/03/2021 Modification de la
quotité de temps

de travail d’un
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agent de la DEEJ
– Secteur
animation 

Adjoint d’animation Temps non 
complet
31/35èmes

 1  01/03/2021 Modification de la
quotité de temps

de travail d’un
agent de la DEEJ

– Secteur
Jeunesse 

Adjoint d’animation Temps complet 1 01/03/2021 Modification de la
quotité de temps

de travail d’un
agent de la DEEJ

– Secteur
Jeunesse

Adjoint technique Temps non 
complet
18/35èmes

 1  01/03/2021 Modification de la
quotité de temps

de travail d’un
agent de la DEEJ

– Secteur
enfance 

Adjoint technique Temps non 
complet
25/35èmes

1 01/03/2021 Modification de la
quotité de temps

de travail d’un
agent de la DEEJ

– Secteur
enfance 

Cadre d’emplois des
adjoints techniques

Temps complet 1 01/03/2021 DSTS - CTM
création d’un

poste de
menuisier en
prévision d’un

départ à la
retraite

Cadre d’emplois des
adjoints techniques

Temps complet 1 01/03/2021 Création d’un
poste de peintre :
nouveau besoin 

Adjoint administratif 
principal de 1ère 
classe

Temps non 
complet 
28/35èmes

1 01/03/2021 Départ à la
retraite de la
secrétaire de

l’école de
musique le
01/07/2020

(réorganisation)

Adjoint d’animation Temps non 
complet 
17,50/35èmes

1 01/03/2021 Changement de
grade et de

quotité de temps
de travail du
manager du

commerce de
proximité

01/12/2020

Adjoint technique 
principal de 1ère 
classe

Temps complet 1 01/03/2021 Départ à la
retraite du

vaguemestre
AMG 01/01/2020

Rédacteur principal Temps complet 1 01/03/2021 Disponibilité puis
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de 1ère classe mutation de la
responsable du

pôle PRIP 
01/01/2020

Adjoint technique ou 
agent de maîtrise

Temps complet 1 01/03/2021 Recrutement
annulé : assistant

de prévention
DRH

Adjoint administratif Temps complet 1 01/03/2021 Recrutement
annulé : agent
d’accueil 2ème

station de
passeport

Prestations à la
Population

Adjoint technique Temps non 
complet 
29/35èmes

1 01/03/2021 Départ à la
retraite agent de

la DEEJ
Restauration

scolaire
25/09/2020

Adjoint technique Temps non 
complet 
18/35èmes

1 01/03/2021 Refus de
stagiairisation

DEEJ
remplacement

écoles 

Adjoint technique 
principal de 1ère 
classe

Temps complet 1 01/03/2021 Départ à la
retraite DEEJ

Secteur
animation

01/01/2020

Rédacteur Temps complet 1 01/03/2021 Mutation de
l’agent chargé de

la commande
publique DF 
01/07/2020

Adjoint administratif 
principal de 2ème 
classe

Temps complet 1 01/03/2021 Mutation de
l’agent chargé de

la commande
publique  DF 

Rédacteur principal 
de 1ère classe

Temps complet 1 01/03/2021 Retraite de la
responsable de la

commande
publique 

01/04/2020

Ingénieur principal Temps complet 1 01/03/2021 Disponibilité puis
mutation du

Directeur
Informatique 
01/02/2020

Adjoint technique 
principal de 1ère 
classe

Temps complet 1 01/03/2021 Retraite d’un
agent en charge
de la propreté

urbaine – DSTS 
01/04/2019

Adjoint technique Temps complet 1 01/03/2021 Retraite d’un
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principal de 1ère 
classe

agent en charge
de la propreté

urbaine – DSTS 
01/01/2021

Cadre d’emplois des
adjoints techniques

Temps complet 1 01/03/2021 Remplacement
d’un agent suite à

départ à la
retraite

Adjoint technique 
principal de 2ème 
classe

Temps complet 1 01/03/2021 Retraite d’un
agent du service
espaces verts –

DSTS 
01/10/2020

Cadre d’emplois des
adjoints techniques

Temps complet 1 01/03/2021 Remplacement
d’un agent suite à

départ à la
retraite

Adjoint technique 
principal de 1ère 
classe

Temps complet 1 01/04/2021 Retraite d’un
agent du service

logistique
événementiel

DSTS 

Cadre d’emplois des
adjoints techniques

Temps complet 1 01/04/2021 Remplacement
d’un agent suite à

départ à la
retraite

Rédacteur principal 
de 2ème classe

Temps complet 1 01/03/2021 Mutation d’un
instructeur du
droit des sols 

31/12/2018

Vu l'avis du Comité Technique du 24 février 2021,

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
09/02/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois de la collectivité, 

- DIT que les crédits sont ouverts au chapitre 012 du budget 2021.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

14- DF - MARCHÉ DE FOURNITURE DE PRODUITS D'ENTRETIEN

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

La ville doit pourvoir à ses besoins en matière de fourniture de produits d’entretien pour
les services de la ville et du CCAS, dont le marché actuel arrive à échéance.
Une consultation a été lancée, afin d’assurer le besoin de la collectivité pour les quatre
prochaines années.

Le marché a été passé selon la procédure d’appel d’offre, pour une durée de 4 ans,
sans montant minimum ni maximum annuel. 

Concernant  le  lot  n°  1  Produits  d’entretien  et  de  nettoyage  de  surfaces  et
d’hygiène corporelle, suite aux mesures de publicité, 4 entreprises ont remis une offre
sur  la  plate forme dématérialisée des marchés publics,  Megalis  Bretagne,  dans les
délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/30 Valeur
technique/

30

Performances
environnement

ales/30

Performanc
es en

matière
sociale/10

TOTAL/100

SA CHENU 19,85 25 23 2 69,85

PIERRE LE 
GOFF

23,65 27 23 0 73,66

SARL GEMSYS 30,00 19 30 2 81

CHAMPENOIS 19,90 30 23 10 82,90
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L’entreprise CHAMPENOIS est l’offre économiquement la plus avantageuse. Il est donc
proposé d’attribuer le marché à cette entreprise. 

Concernant le lot n° 2 Produits de désinfection selon les protocoles d’hygiène,
suite aux mesures de publicité, 4 entreprises ont remis une offre sur la plate forme
dématérialisée  des  marchés  publics,  Megalis  Bretagne,  dans  les  délais  de  la
consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/30 Valeur
technique/

30

Performances
environnement

ales/30

Performanc
es en

matière
sociale/10

TOTAL/100

SA CHENU 30,00 23 23 2 78

PIERRE LE 
GOFF

28,64 30 23 0 81,64

SARL GEMSYS 28,19 19 30 2 79,20

CHAMPENOIS 24,31 26 23 10 83,32

L’entreprise CHAMPENOIS est l’offre économiquement la plus avantageuse. Il est donc
proposé d’attribuer le marché à cette entreprise. 

Concernant le lot n° 3 Papier toilette et industriel, suite aux mesures de publicité, 6
entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/30 Valeur
technique/

30

Performances
environnement

ales/30

Performanc
es en

matière
sociale/10

TOTAL/100

SA CHENU 28,36 23 23 2 75,36

PIERRE LE 
GOFF

12,61 30 23 0 62,61

SARL GEMSYS 22,14 19 30 2 74,15

CHAMPENOIS 9,42 26 23 10 66,42

PAREDES 30,00 24 23 10 87

GAMA 29 20,90 21 23 5 69,90
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L’entreprise  PAREDES est  l’offre  économiquement  la  plus avantageuse.  Il  est  donc
proposé d’attribuer le marché à cette entreprise. 

Concernant le lot n° 4 Fourniture d’articles ménagers et petit matériel d’entretien ,
suite aux mesures de publicité,  4 entreprises ont remis une offre sur la plate forme
dématérialisée  des  marchés  publics,  Megalis  Bretagne,  dans  les  délais  de  la
consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/30 Valeur
technique/

30

Performances
environnement

ales/30

Performanc
es en

matière
sociale/10

TOTAL/100

SA CHENU 30,00 23 23 2 81

PIERRE LE 
GOFF

17,79 30 23 0 67,80

SARL GEMSYS 27,01 19 30 2 84,02

CHAMPENOIS 25,45 26 23 10 84,46

L’entreprise CHAMPENOIS est l’offre économiquement la plus avantageuse. Il est donc
proposé d’attribuer le marché à cette entreprise. 

Concernant le lot n° 5 sacs à déchets, suite aux mesures de publicité, 1 entreprise a
remis  une  offre  sur  la  plate  forme  dématérialisée  des  marchés  publics,  Megalis
Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant : 

Entreprise Prix/50 Valeur
technique/25

Performances en
insertion sociale/25

TOTAL/100

ATELIER  DU  VERT
BOCAGE

50 25 25 100

L’offre de la société ATELIER DU VERT BOCAGE est inacceptable car elle dépasse les
crédits alloués au budget.
Il est proposé de déclarer le marché 20/046/05 sans suite pour cause d’infructuosité.

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1°, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 15/03/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire  à  signer  les  marchés  de  fourniture  de  produits  d’entretien
attribués par la commission d’appel d’offre du 8 mars 2021, et tous documents afférents
à ces dossiers et conclu sans minimum ni maximum annuel, soit :
Lot n°  1-  Produits d’entretien et de nettoyage de surfaces et d’hygiène corporelle :
auprès de l’entreprise CHAMPENOIS;
Lot  n°  2  –  Produits  de  désinfection  selon  les  protocoles  d’hygiène :  auprès  de
l’entreprise CHAMPENOIS;
Lot n° 3 -  Papier toilette et industriel : auprès de l’entreprise PAREDES ;
Lot  n°  4  -  Fourniture  d’articles  ménagers  et  petit  matériel  d’entretien :  auprès  de
l’entreprise CHAMPENOIS ; 

- A DÉCLARÉ le lot n°5 - Sacs à déchets : sans suite pour cause d’infructuosité
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

INTERVENTIONS :

M. GUYOT : c'est la première fois que je vois "performance en insertion sociale" et par
curiosité,  j'aimerais  savoir  comment  vous  arrivez  à  calculer  le  montant  de  ces
performances. 
 
Mme LE MAIRE :  le  service  qui  gère  les  appels  d'offres  a  plusieurs  critères  qu'ils
peuvent prendre en compte. Par exemple le pourcentage de personnes handicapées
est plus ou moins important dans les entreprises. Ici il s'agissait d'un ESAT, donc on
favorisait  vraiment l'emploi  de personnes en situation de handicap. D'autres critères
peuvent  être  pris  comme le  fait  de  favoriser  le  retour  à  l'emploi  de  personnes  en
insertion ou de personnes depuis longtemps au chômage. 
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15- DAGRH - AVANCEMENTS DE GRADE : FIXATION DU TAUX DE PROMOTION

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

En  application  de  l’article  49  -  2ème alinéa  de  la  loi  n°  84-53 du 26  janvier  1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  il
appartient à l’assemblée délibérante de déterminer, après avis du comité technique, le
taux de promotion à appliquer à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions
pour l’avancement au grade supérieur.

Les taux de promotion se substituent aux quotas et doivent être fixés pour chaque
grade accessible par la voie de l’avancement de grade, à l’exception du cadre d’emplois
des agents de police municipale.

La  Collectivité  propose  d’appliquer  un  taux  unique  et  identique  de  100 %  pour
l’ensemble des grades pour les années 2021 à 2026.

La  compétence  des  décisions  individuelles  d’avancement  est  réservée  à  l’autorité
territoriale qui propose de l’exercer sur la base des critères suivants : 
- nécessité de service
- pyramide des âges de la collectivité
- disponibilités budgétaires
- évolutions des missions et des effectifs
- reconnaissance de l’expérience professionnelle
- valeur professionnelle 
- formation
- réussite à un examen professionnel
- responsabilités exercées
- encadrement
- technicité
- polyvalence
- nombre d’agents promouvables.

Chaque  année,  pour  chaque  grade,  le  comité  technique  sera  informé  des  taux
réellement appliqués.

Vu l’avis favorable du comité technique le 24 février 2021.

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
09/02/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- FIXE les taux de promotion pour l’avancement de grade des fonctionnaires de la Ville
et du CCAS ainsi qu’il suit :

Nombre de fonctionnaires
remplissant les conditions
d’avancement de grade

X
Taux fixé par
l’assemblée
délibérante

=
Nombre de fonctionnaires
pouvant être promus au

grade supérieur
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- FIXE le taux de promotion à 100 % pour l’ensemble des grades, pour les années 2021
à 2026.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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16- DAGRH - VERSEMENT DES INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX 
SUPPLÉMENTAIRES - IHTS - VILLE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136 ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de 
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ;

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ;

Vu le décret n° 2010-310 du 22 mars 2010 modifiant le décret 2002-528 du 25 avril 
2002 ;

VU les crédits inscrits au budget ;

Considérant que le principe de  la compensation des heures supplémentaires  est la
règle et qu’à défaut  elles sont indemnisées, uniquement en cas exceptionnel, après
validation par la Direction des Ressources Humaines ;

Considérant toutefois  que  Madame  Le  Maire souhaite,  quand  l’intérêt  du  service
l’exige, pouvoir compenser les travaux supplémentaires moyennant une indemnité dès
lors que les travaux ont été réalisés à sa demande ou à la demande du responsable ou
du directeur  de service, dans la limite de 25 heures supplémentaires par mois et par
agent.

Considérant que les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place :
(badgeuse, feuille de pointage …)

Considérant  que conformément  à  l'article  2  du  décret  91-875,  il  appartient  à
l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la
nature,  les  conditions  d'attribution  et  le  taux  moyen  des  indemnités  applicables  au
personnel de la collectivité.

1 – Les bénéficiaires

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées, dès lors
qu’ils exercent des fonctions ou appartiennent à des corps, grades ou emplois dont les
missions impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires, aux fonctionnaires
de catégorie C et aux fonctionnaires de catégorie B ;
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Il  est  proposé  d’instituer,  selon  les  modalités  suivantes  et  dans  la  limite  des  textes
applicables aux agents de l'Etat l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux
agents relevant des cadres d'emplois suivants :

Filière Catégorie
statutaire

Cadres
d’emplois

Fonctions ou
emplois

Motifs

Administrati
ve

Catégorie B Rédacteurs Responsables de 
service ou de pôle

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service

Catégorie C Adjoints 
administratifs

Secrétariat - accueil - 
gestion administrative

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service - élections

Animation Catégorie B Animateurs Responsables de 
service ou de pôle

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service

Catégorie C Adjoints 
d’animation

Préparation des 
projets pédagogiques

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service

Culturelle Catégorie B Assistants de 
conservation 
du patrimoine

Responsables de 
service ou de pôle

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service

Catégorie B Assistants 
d’enseigneme

Responsables de 
service ou de pôle

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
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Filière Catégorie
statutaire

Cadres
d’emplois

Fonctions ou
emplois

Motifs

nt artistique réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service

Catégorie C Adjoints du 
patrimoine

Agent de 
médiathèque ou des 
archives et du 
patrimoine

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service

Médico-
sociale

Catégorie C Agents 
spécialisés 
des écoles 
maternelles

ATSEM Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service

Police 
Municipale

Catégorie B Chefs de 
service de 
police 
municipale

Responsables de 
service ou de pôle

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service - astreinte de 
police

Catégorie C Agents de 
police 
municipale

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service - astreinte de 
police

Sportive Catégorie B Éducateurs 
des activités 
physiques et 
sportives

Responsables de 
service ou de pôle

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
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Filière Catégorie
statutaire

Cadres
d’emplois

Fonctions ou
emplois

Motifs

des nécessités de 
service

Technique Catégorie B Techniciens Responsables de 
service ou de pôle

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service - astreinte 
technique

Catégorie C Agents de 
maîtrise

Responsables 
déquipes

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service - astreinte 
technique

Catégorie C Adjoints 
techniques

Centre technique 
municipal : entretiens 
des bâtiments - 
Ménage dans les 
équipements 
municipaux - 
entretien et petits 
travaux dans les 
équipements sportifs 
- Entretien des écoles
et restaurants 
scolaires - 

Horaires décalés afin 
d’assister aux 
réunions - travaux 
exceptionnels et 
urgents - horaires 
décalés en fonction 
des nécessités de 
service - astreinte 
technique
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Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires : sont attribuées dans le cadre de
la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou
le responsable de service et selon les dispositions du n° 2002-60 du 14 janvier 2002. 

La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de
moyen de contrôle (moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement
de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et  par
agent. 

Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont calculés selon le taux horaire de
l'agent dans la limite des 35 heures. Au-delà, elles sont calculées selon la procédure
normale décrite dans le décret n° 2002-60. 

Ces indemnités pourront être étendues aux agents contractuels de droit  public de la
collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de
référence.

2 – La périodicité de versement 

Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une
périodicité mensuelle (intégration en paie du mois N+1 par rapport à leur réalisation). 

3 – Clause de revalorisation

Les  indemnités  susvisées  feront  l'objet  d'un  ajustement  automatique  lorsque  les
montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte
réglementaire.

5 – La date d'effet 

Les dispositions  de  la  présente  délibération  prendront  effet  après  transmission  aux
services de l’Etat et publication et ou notification. 

6 – L’abrogation de délibération antérieure

La délibération en date du 15 septembre 2015 portant sur les indemnités horaires pour
travaux supplémentaires est abrogée. 

Vu l’avis du Comité Technique du 24 février 2021,

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
09/02/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DECIDE l’instauration  des  indemnités  horaires  pour  travaux  supplémentaires  à
compter du 1er janvier 2021

- DECIDE la validation des critères tes que définis ci-dessus ;

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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17- DAGRH - REVALORISATION DE L'INDEMNITÉ FORFAITAIRE ANNUELLE 
VERSÉE AUX AGENTS ITINÉRANTS

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Les agents itinérants,  qui  ont  à utiliser  leur  véhicule personnel  entre deux lieux de
travail, peuvent bénéficier d’une indemnité forfaitaire annuelle.

Le  conseil  municipal  et  le  conseil  d’administration  du  CCAS,  respectivement  par
délibération des 13 décembre 2016 et 12 décembre 2016, l’avaient mise en place dans
les collectivités.

Vu  le  décret  2001-654  du  19  juillet  2001  fixant  les  conditions  et  les  modalités  de
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités
locales et établissements publics mentionnés à l’article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 28 décembre 2020 fixant  le  montant  maximum annuel  de
l’indemnité  forfaitaire  prévue à l’article 14 du décret  n° 2001-654 du 19 juillet  2001
(fonctions itinérantes) à 615 euros bruts ;

Cette indemnité est versée mensuellement. Depuis le 1er janvier 2021, son montant est
de  51,25 € bruts par mois.

Le versement de cette indemnité reste lié au présentéisme (jours calendaires) : montant
intégral en cas d’arrêt de travail inférieur à 5 jours dans le mois, montant proratisé en
fonction du nombre de jours d’absence dans le mois lorsque l’arrêt est supérieur à 5
jours. La régularisation intervient le mois N + 1 en fonction des absences du mois N.
Cette indemnité n’est pas versée aux agents pendant les  congés de maternité et de
paternité.

Le coût supplémentaire de cette mesure est estimé à 11 000 € bruts annuels pour la
Ville et 8 500 € bruts annuels, pour le CCAS,  non chargés.

Le Comité technique a été informé le 24 février 2021.

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
09/02/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- RECONDUIT le versement d’une prime forfaitaire annuelle aux agents itinérants ;

- FIXE son montant à 615 € bruts annuels ;

- APPROUVE le versement mensuel (51,25 € bruts par mois) ;

- LIE cette indemnité au présentéisme : versement intégral lorsque l’arrêt de travail de
l’agent est inférieur à 5 jours, proratisation en cas contraire. Cette indemnité n’est pas
versée aux agents pendant les congés de maternité et de paternité ;

- DIT que cette revalorisation prend effet le 1er janvier 2021 ;

- DIT que les crédits sont inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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18- DSTS - EXTINCTION NOCTURNE DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

Madame Charlotte NORMAND, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

La période de confinement et le couvre-feu liés au COVID 19 ont entraîné une baisse
très importante des déplacements. 
La  Ville  souhaitant  poursuivre  sa  démarche  d’optimisation  du  patrimoine  et  de  sa
consommation  énergétique  d’une  part,  et  préserver  le  rythme  biologique  de  la
biodiversité nocturne d’autre part, le temps d’une expérimentation sur les modifications
des horaires et du périmètre de la coupure nocturne de l’éclairage public est venu.

Les modalités proposées sont les suivantes :

-  coupure  nocturne  sur  l’ensemble  de  la  ville  hors  zones  d’activités  gérées  par  la
Communauté de Communes AQTA et hors quai Neuf et quai Franklin qui resteront en
éclairage permanent pour des raisons de sécurité liés à la rivière.
- horaires de coupure de 21h00 à 6h00 sauf sur le quartier de la Gare dont la coupure
restera 30 minutes avant et après le premier et le dernier train.

Cette extinction permettra de réaliser des économies de fonctionnement d’environ 90 €
par jour.

Cette expérimentation fera l’objet de bilans réguliers pour une évaluation exhaustive de
ses conséquences. Elle sera remise en question lors de la fin des restrictions liées à la
pandémie.

Il s’agit de donc bien d’une extinction adossée au couvre feu pour laquelle les ressentis
des habitants seront recueillis.

Vu l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu l’avis favorable de la Commission Travaux du 24 février 2021

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (24 voix pour),

2 voix contre :
Madame LE PEVEDIC, Monsieur LASSALLE

7 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame GUIBERT-FAICHAUD, Madame 
NAEL, Monsieur VERGNE, Monsieur GUYOT, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE que l’éclairage public sera interrompu dans certaines zones du territoire la
nuit,
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-  AUTORISE Madame  le  Maire  à  prendre  les  arrêtés  précisant  les  modalités
d’application  de  cette  mesure  et  en  particulier  les  lieux  concernés  et  les  horaires
d’extinction.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

INTERVENTIONS :

M. GEINDRE : nous entendons votre proposition d'extinction des lumières adossée au
couvre-feu.  Lors  du  précédent  mandat,  nous  avons  été  à  l'initiative  d’une  telle
proposition par soucis d'économie d'énergie entre-autre car la transition énergétique est
bien  la  préoccupation  de tous.  Au préalable,  nous avions pris  le  soin  de  faire  une
réunion  publique  pour  concerter  les  citoyens.  L'avez-vous  fait  ?  En  lisant  votre
bordereau  entre  les  lignes,  nous  pensons  que  cette  mesure  de  modification  des
horaires de l'éclairage public ne devienne définitive même après la levée du couvre-feu.
Après un hiver terrible, les citoyens vont avoir envie de sortir, de se promener. Auray est
en plus une ville touristique. Comment peut-on augmenter  la morosité ambiante en
mettant Auray dans le noir à partir de 21h ? Cette mesure sera probablement d'un effet
très relatif  pour  la biodiversité  mais n'est  absolument pas bonne pour le moral  des
alréens de tous âges et, l'économie réalisée de 90 euros par jour est dérisoire Il faut
qu'Auray continue d'être la ville lumière et combattre avec tous les moyens la sinistrose
ambiante du Covid. La lumière c'est la vie alors nous nous abstiendrons donc sur cette
mesure plus restrictive dans ce contexte si particulier et espérons limité, du Covid.  
 
Mme LE MAIRE : 90 euros fois 365 jours représente 32 850 euros par an ce qui n'est
pas négligeable quand même pour la commune.  

M. GEINDRE : oui mais à relativiser avec d'autres dépenses.  

Mme NAEL :  cela  signifie  que vous allez mettre  ces mesures en place pour  toute
l'année ? 

Mme LE MAIRE : non, c'était juste pour donner un exemple de coût. Cela fait par mois
2 700 euros et ce n'est pas c'est pas négligeable. 

M. LASSALLE : concernant ce bordereau il ne nous apparaît pas judicieux d'appliquer
cette extinction aussi tôt à 21 heures, de manière aussi généralisée et aussi radicale,
sans  tenir  compte  de  la  spécificité  de  chaque  quartier  voire  de  chaque  rue  pour
d'évidentes raisons de sécurité, quoi que vous en disiez, y compris pendant la période
de confinement. Notre groupe ne souhaite pas que cette période de couvre-feu, déjà
pénalisante pour tous nos concitoyens, ne soit doublée d'un black-out généralisé. Aussi
nous voterons contre cette décision et vous invitons plutôt à lancer un programme de
modernisation de l'éclairage public  intégrant  des lampes à  leds et  des capteurs  dit
intelligents pour concilier sécurité et économie d'énergie.  
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Mme LE MAIRE : il y a quand même un vrai problème de biodiversité sur lequel nous
ne voulons pas fermer les yeux. Cette extinction se fait avec un couvre-feu à 18 heures
ou à 19 heures actuellement, mais comme vous le savez 21 heures est un horaire sur
lequel  il  y  a  assez  peu  de  gens  finalement  à  l'extérieur.  Nous  avons  eu  pas  mal
d'échanges  justement  là  dessus  avec  la  police  municipale  et  la  gendarmerie  et
statistiquement il  n’y a pas plus de cas de criminalité. C'est davantage un sentiment
d'insécurité donc et nous allons échanger là-dessus. Mais tant qu'on est période de
couvre-feu normalement on est pas dehors à 21 heures. Le risque est quand même
assez faible pour l'instant. Après on ne fera pas la même chose effectivement quand le
couvre-feu  sera  terminé.  Une fois  le  couvre-feu  terminé,  tous les  grands axes,  les
quartiers où il y a de l'animation, et si les restaurants comme on l'espère tous rouvrent
bientôt et les bars aussi, tous ces quartiers là auront besoin de lumière et à ce moment
là les choses seront complètement différentes.  

M. LASSALLE : oui mais en cette période de morosité c'est un peu la double peine le
couvre-feu plus le black-out donc pour 1 mois ou 2 mois c'est quand même dommage
de mettre les concitoyens dans cette dans cette morosité. 

Mme NORMAND : pour vous répondre sur l'aspect sécuritaire, la gendarmerie est tout
à fait en capacité de quantifier les atteintes aux biens pendant cette période là, de les
lier à l'extinction et de les comparer aussi à la période normale et si vous voulez nous
pourrons en reparler bientôt.  

M. LASSALLE : vous ne me convaincrez pas là-dessus, merci.  
 

Mme NAEL :  il y a juste une différence entre les statistiques de la gendarmerie et le
sentiment d'insécurité qui est quand même important pour les alréens. Il s'agit là de les
rassurer. Les alréens ont un sentiment d'insécurité lorsqu’Auray est dans le noir.  

Mme NORMAND :  c'est effectivement quelque chose que nous prendrons en compte.
C'est  pour  cela  que  nous  invitons  tous  les  alréens  à  nous  faire  un  retour,  nous
collecterons tous les avis et contrairement à ce que vous semblez penser non ce n'est
pas un projet qui a vocation à se pérenniser c'est vraiment quelque chose que nous
souhaitons lier au couvre-feu, il faut être clair là-dessus.  

M.  GUYOT :  donc  si  j'ai  bien  compris  le  jour  où  il  n'y  a  plus  de  couvre-feu  c'est
terminé ? 

Mme NORMAND : c'est ça, après la période de couvre-feu, il y aura une remise à plat
de cette expérimentation et également une remise en cause de ce qui était déjà fait
avant, des périodes d'extinction qui sont différentes par quartier et nous verrons vers
quel modèle nous pouvons évoluer en lien avec les habitants.  

M. GUYOT : mes voisins qui sont des personnes plutôt âgées n'appréciaient pas trop le
week-end,  quand exceptionnellement  ils  recevaient  du monde chez eux,  qu'à  partir
d'une certaine heure il  fasse nuit dans la rue et là ils se sentaient véritablement en
danger double. Le 1er danger c'est que quand on est un peu âgé on ne voit pas très
bien et on peut tomber et le 2ème danger c'est qu'on ne sait pas qui est dans le noir. Je
n'ai strictement rien contre cette tentative d'opération mais je pense qu'il va falloir quand
même convier pas mal de monde à discuter là-dessus.  
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19- DGS - SERVICE POLITIQUE DE LA VILLE ET DEMOCRATIE LOCALE - 
PRESENTATION DES PROJETS DANS LE CADRE DE L'APPEL A PROJETS 
POLITIQUE DE LA VILLE

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

L'appel à projets Politique de la Ville 2020

Les priorités visées par l’appel à projets ont été définies par les services de l’État et
validées avec quelques modifications par la collectivité et le conseil citoyen qui s’est
impliqué  dans  son  élaboration.  La  ville  d’Auray  pratique  la  procédure  de  l’appel  à
projets qui se concrétise par le dépôt de nombreux projets dont une part importante de
nouveaux porteurs et de nouveaux projets.

Le service Politique de la ville propose de déposer 4 dossiers, en lien avec les priorités
fixées par l’État, à savoir :

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL CITOYEN

Objectifs :
Faire vivre le conseil citoyens du quartier prioritaire de la ville d’Auray. Permettre une
autonomie dans la menée des actions du conseil  citoyen au regard des obligations
réglementai res fixées par l'Etat.
Financer  les  besoins  structurels  et  organisationnels  du  fonctionnement  du  conseil
citoyens.
Permettre de redynamiser le collège acteurs locaux en sommeil depuis deux ans.

Description :
Permettre au conseil citoyens de disposer d'un budget de fonctionnement couvrant les
charges de leur local, les besoins de location d'outil informatique et de petit matériel.
Le budget permettra la mise en œuvre d'actions portées par les membres du conseil
citoyen favorisant les démarches participatives et la mobilisation de tous au service du
quartier prioritaire.
Permettre la prise en charge des frais liés à la participation des membre aux instances
et formations de la politique de la ville.

Budget :
Projet estimé à 4 270 € porté par la Ville à hauteur de 2 100 € et une demande de
subvention auprès de l’État à hauteur de 2 170 €.

LA CARAVANE DE PRÉVENTION, DE SPORTS ET DE SANTÉ

Objectifs :
Poursuivre la dynamique mise en place en 2019 sur le territoire du QPV "d'aller vers"
les habitants afin de mettre en place des ateliers de prévention, sport, santé en bas
d'immeubles ou sur des espaces identifiés de regroupement de jeunes.
Rendre accessible un programme d'actions facilitant l'accès aux loisirs, à la culture, aux
sports, à la prévention et aux savoirs de base.
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Lutter contre l'isolement et contre la non utilisation de l'espace public par la population
et en priorité le public féminin.
Permettre au public féminin de bénéficier de temps d'information, de loisirs et de sports.
Favoriser les relations parents/enfants sur des temps et des horaires décalés.
Mettre  en place des ateliers de préventions sur les manifestations en direction des
publiques cibles
Participer à la mise en œuvre d'une politique cohérente de territoire en développant les
partenariats et les savoirs faire de nos équipes.
Encourager et accompagner l'émergence de projets au cœur des quartiers.
Amener  les  publics  à  intégrer  des  processus  de  socialisation  au  travers  d'activités
structurantes, préventives et valorisantes auprès de tous.
Délocaliser  les actions des partenaires,  des services de la  ville  au plus près de la
population, sans oublier les adolescents et préadolescents qui ne fréquentent pas tous
les structures municipales et associatives.
Animer le territoire en prenant en compte les demandes des habitants tout en assurant
l'interface entre le public et les institutions ou partenaires.

Description :
Les  interventions  se  poursuivront  comme  l'an  passé  avec  une  démarche  de  co-
construction avec les partenaires et les institutions souhaitant bénéficier d'une lisibilité
sur les quartiers prioritaires.
Afin de s'assurer des attentes du publics et des bénéficiaires et en priorité le public
féminin, des ateliers autour de la modification de l’intérieur de la caravane sera mis en
place dés le printemps.
L'approche des ateliers, de l'information et des actions sera variable en fonction des
lieux, des besoins repérés, de l'attente des publics, et des stratégies déployées afin de
mobiliser les habitants sur des thématiques particulières.
Mettre en place des actions les mercredis durant l'année de Mars à octobre seront mise
en place selon un calendrier défini, d'autres actions ponctuelles sur les vendredis et
d'autres jours seront mises en place en fonction des besoins, des thématiques et des
actions à envisager.
Les partenaires et porteurs pourront s'emparer de cet outil pour aller à la rencontre de
leur public.
Un travail partenarial sera mis en place afin d'informer, de relayer et d'accompagner les
publics vers les dispositifs existant en fonction des problématiques repérées.

Budget :
Projet estimé à 16 312 € porté par la Ville à hauteur de 8 813 € et une demande de
subvention auprès de la CAF à hauteur de 2 000 € et de l’État à hauteur de 5 000 €.

MERCREDI FESTIF

Objectifs :
Mettre en place un temps de loisirs partagé au sein du quartier prioritaire de la ville
d'Auray.
Favoriser la mixité des publics et la valorisation d'espaces peu utilisés.
Permettre  l'émergence  de  projets  et  la  valorisation  des  actions  portées  par  les
habitants, les porteurs de projets, les structures associatives et municipales de la ville.
Permettre  aux  publics  de  découvrir  des  activités  culturelles,  sportives,
environnementales, et de loisirs.
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Permettre aux jeunes filles et aux publics féminins de valoriser leurs savoirs faire et
leurs  ressources  pour  permettre  l'émancipation,  l'expertise  d'usage  et  la  prise
d'initiatives lors de cette journée.
Favoriser  l'échange  de  savoir,  la  relation  parents/enfants  et  les  relations  entre  les
différentes communautés.
Favoriser un temps de loisirs éducatifs préalables à la rentrée scolaire tout en favorisant
ce temps de détente par "le faire".
Permettre d'améliorer l'image du quartier au près d'un public large qu'il soit du quartier,
de la ville ou plus largement de la région.

Description :
Préalablement  à cette  journée,  l'ensemble des forces vives du territoire  sera mis à
contribution, tant pour travailler sur le concept, que sur le contenu et les valeurs.
Le matin, dès 10h, le site sera ouvert au xplus jeunes, afin de favoriser les activités
autour de la petite enfance ;
A 12h les habitants,  organisateurs et partenaires seront invités à partager un pique
nique géant au sein du Parc Utting ;
A partir  de  13h,  ouverture  de  l'après-midi  au  grand  public  avec  mise  en  place  de
l'ensemble  des  activités  sportives,  culturelles,  artistiques  et  environnementales,  les
ateliers ouverts à tous auront pour vocation de faire faire et de valoriser le territoire du
QPV afin de dé-stigmatiser le quartier ;
En parallèle les habitants pourront proposer des activités, des représentations et des
stands valorisant leurs savoirs faire et les leurs capacités à fédérer autour de leurs
compétences.
A 16h30, goûter partagé autour d'un buffet et d'un spectacle interactif  autour de la
nutrition ;
A partir  de 18h,  mise en place d'un  repas partagé,  l'objectif  étant de permettre un
échange culturel autour de plats traditionnels permettant une ouverture sur le monde et
la culture ;
21h Ciné & Concert ; ouvert à tous.

Budget :
Projet estimé à 6 980 € porté par la Ville à hauteur de 3 180 € et une demande de
subvention auprès de la CAF à hauteur de 1 000 €, de l’État à hauteur de 1 800 €,
d’AQTA à hauteur de 400 € et de BSH à hauteur de 600 €.

FESTIVAL "LA VILLE A DES TALENTS" 

En lieu et place de "Cité en fête", il est envisagé de mettre en place une fête sur la
valorisation des compétences et des talents des habitants de la ville.

L'objectif  est de valoriser aux yeux de tous les talents parfois cachés des habitants
d'Auray, des quartiers, de la rue ou de soi-même.

Que se soit des capacités vocales, artistiques, sportives culturelles, architecturales ou
humaines, la ville regorge d'habitants, d'associations ou de structures développant des
capacité à surprendre le public.
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Chaque personne à des capacités méconnue et l’objectif est de mettre en exergue les
potentialité de chacun.

Objectifs : 
Permettre  à  chacun  de  promouvoir  son  art,  ses  compétences,  ses  envies  et  ses
capacités ;
Valoriser les ressources du territoire ;
Valoriser les projets et les dynamiques individuelles et collectives ;
Mettre en lumière les projets des enfants des jeunes et des habitants ;
Créer des espaces de tâtonnement et de découvertes ;
Mettre en mouvement le public par le faire et la découverte.

Description :
Mise en place de stands et d'espaces ouverts à tous pour valoriser et découvrir ;
Mise en place d'une scène ouverte permettant aux talents de s'exprimer et d'être mis en
lumière ;
L'organisation générale et le concept sera retravaillé dans les prochain mois avec les
partenaires et les habitants.

Budget :
Projet estimé à 13 290 € porté par la Ville à hauteur de 6 590 € et une demande de
subvention auprès de la CAF à hauteur de 1 000 €, de BSH de 500 € et de l’État à
hauteur de 5 000 €, ainsi qu’une participation via vente de produits finis estimée à 200
€.

La commission politique de la ville, démocratie locale a émis un avis favorable 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

Le conseil municipal :

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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20- DEEJ - ADHÉSION A L'INSTANCE RÉGIONALE D’ÉDUCATION ET DE 
PROMOTION DE LA SANTÉ (IREPS) DE BRETAGNE

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

L’IREPS est  une  association  sans  but  lucratif.  Elle  a  pour  objet  la  lutte  contre  les
inégalités sociales de santé et la promotion de la santé. La santé qui est défendue est
un état de bien-être physique, mental, émotionnel et social. Elle résulte de l’intervention
d’un  ensemble  de  déterminants  individuels,  collectifs,  sociaux :  biologie,  capacités,
conditions de vie, de travail, revenus, environnement… 

A cet effet, l’IREPS a pour mission de soutenir ceux et celles qui interviennent auprès
des  publics  :  professionnel.le.s,  bénévoles,  élu.e.s  territoriaux.  ales…  L’association
encourage les institutions à activer leurs propres pouvoirs d’agir et les accompagne
dans leurs projets et pratiques par des méthodes d’intervention reconnues pour leur
efficacité. 

Cet accompagnement peut prendre plusieurs formes :

-  Un  appui  méthodologique  aux  intervenant.e.s  de  terrain  :  formations,  conseils  et
accompagnements, appui documentaire, étude et conduite de projets ; 

- Des actions de plaidoyer ou de soutien technique auprès des institutions ;  

- Une collaboration avec la recherche : échanges entre chercheur.e.s, acteur.trice.s de
terrain et décideur.e.s, et contribution à des recherches sur les interventions de santé
mises en œuvre sur le terrain.

La  Ville  d’Auray  et  notamment  la  direction  de  l’Éducation,  de  l’Enfance  et  de  la
Jeunesse  souhaite  être  accompagnée  par  l’IREPS concernant  différents  projets  en
cours ou à venir :  atelier  brossage de dents sur le temps méridien dans une école
maternelle, emprunt de ressources pédagogiques par le Point Information Jeunesse.

L’adhésion donne notamment accès :
-  au  soutien  à  la  recherche  documentaire  et  à  des  conseils  dans  le  choix  d’outils
d’intervention et de supports de communication, 
- à des prêts d’ouvrages et d’outils pédagogiques dans votre département, 
- au conseil méthodologique, 
- aux formations. 
Le montant de l’adhésion pour une année civile est de 20 € pour une personne morale.
L’adhésion d’une personne morale permet à tous ses membres d’accéder aux services
de l’Ireps. 

A reçu un avis favorable en Commission éducation, enfance, jeunesse du 18/02/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- VALIDE le principe d’adhésion à l’association IREPS Bretagne,

-  INSCRIT les  crédits  nécessaires  correspondant  à  la  cotisation  annuelle  de  la
commune,
 
-  AUTORISE Madame le Maire à signer les bulletins d’adhésion pour l’année 2021 et
les suivantes.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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21- DGS - VERSEMENT DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU CONTRAT DE 
VILLE

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de l'appel à projets 2021 du Contrat de Ville d'Auray, des porteurs de
projets ont sollicité des subventions de la part de la Ville d'Auray, conformément aux
priorités de l’Etat et de la ville.

L’organisation de la campagne 2021 à Auray
- Lancement « anticipé » de l’appel à projets : 14 octobre 2020
- Clôture : 6 décembre 2020
- Les projets ont été soumis pour avis au Conseil citoyen le 4 février 2021. 
- Le comité technique des financeurs du 11 mars 2021 a respecté les points suivants :

- Cohérence générale des projets présentés.
- Privilégier les acteurs associatifs.
- Équilibrer les financements entre les trois piliers du contrat de ville en veillant à 
atteindre un objectif de 20% sur le pilier emploi et développement économique

(cf orientations nationales).
- Principe de cofinancements État, ville, partenaires.
- Lisibilité des financements spécifiques de la collectivité.
-  Conformité  des  financements  avec  les  compétences  des  collectivités

territoriales en particulier entre communes et EPCI.
- Prise en compte des frais de structure de manière modérée et prise en compte 
des reports.
Obligation de présenter un bilan en cas de renouvellement d’une action.
Mobiliser prioritairement le droit commun.

Le comité des financeurs et le comité de pilotage du Contrat de ville du 17 mars 2021
ont permis par ailleurs aux différents partenaires de proposer la répartition des crédits.
L’État a émis comme condition à sa participation un co-financement de la Ville.

La programmation d’Auray
- Nombre de projets étudiés : 49 pour 91 374 euros demandés par 37 porteurs.
- Nombre de nouveaux porteurs de projets : 9.
- Nombre de nouveaux projets : 26. 
- Actions non financées ni par la L’État/ville/CAF : 22.
- Actions financées par l’Etat, Ville, CAF : 29.
- Une action est en attente de financement par les services de l’Etat. 

Les subventions sont celles listées en annexe.

La ville perçoit tous les ans les subventions de la CAF pour les porteurs en année N+1
et les reversera aux porteurs après versement de la CAF et la présentation du bilan
financier et qualitatif des actions. 

Vu l’avis favorable de la commission «politique de la ville, démocratie locale»  du 12
mars 2021,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le versement des subventions relevant de la politique de la Ville aux
associations porteuses de projet.

-  APPROUVE le versement des subventions relevant de la politique de la Ville aux
associations en fonction de l’attribution et le versement de la CAF .
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

22- DEEJ - GARDERIE PERI-SCOLAIRE DE L'ECOLE SAINTE-THERESE - 
APPROBATION D'UNE CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ELEVES

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par convention, en date du 22 mars 2006, la commune d’Auray s’est engagée à verser
une  participation  financière  annuelle  à  l’association  de  parents  d’élèves  de  l’école
privée Sainte-Thérèse. Cette contribution avait été fixée à 1 500 € par an. 

Elle avait été revalorisée en 2020 pour atteindre 1 746,71 €. 

La garderie fonctionne les lundis, mardis, jeudis et vendredis, en période scolaire, de
7h30 à 8h30 et de 16h30 à 19 h. 

Les tarifs sont les suivants : 
1,10 € la demi-heure 
1,90 € l’heure 
2,50 €/jour X le nombre de jours du mois pour les enfants qui fréquentent régulièrement
la garderie. 

Ladite  convention,  qui  lie  la  commune à  l’association  de  parents  de  l’école  privée
Sainte-Thérèse, est arrivée à expiration. 

Il  est  proposé  de  renouveler  ce  partenariat  financier.  Il  est  proposé  de  calculer  le
montant 2021 en appliquant la variation de l'indice des prix à la consommation hors
tabac comme cela a été fait en 2020, donnant ainsi un montant de 1 746,71 €. 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DECIDE du  versement  en  2021 d'une subvention  d'un  montant  de  1 746,71 €  à
l'A.P.E.L de l'école privée Sainte-Thérèse, pour l'organisation de la garderie périscolaire
;

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention avec l'A.P.E.L. Sainte-Thérèse. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

INTERVENTIONS :

Mme NAEL : lors de la commission enfance jeunesse, ce bordereau a été reporté. En
effet, la commune participe à la garderie périscolaire des 2 écoles privées et de l'école
Diwan de manière différente et inéquitable. Vous nous aviez précisé que vous alliez
travailler sur ce dossier, c'est d'ailleurs pour cette raison que nous n'avions pas statué
sur ce bordereau lors de la commission à votre demande. Nous souhaiterions donc
savoir où vous en êtes sur cette étude ?  

Mme DEVINGT : le travail n'a pas encore tout à fait démarré est c'est justement l'objet
des prochains groupes majoritaires de pouvoir trouver une solution harmonieuse pour
les  3  écoles  privées  parce  qu'effectivement  comme vous  le  dites  c'est  inégalitaire
actuellement.  Pour  l'instant nous n’avons pas encore beaucoup avancé sur  le  sujet
mais c'est prévu.  

23- DEEJ - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT A L'OGEC DE 
L'ECOLE GABRIEL DESHAYES ET A L'OGEC DE L'ECOLE SAINTE THERESE

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Les écoles  privées Sainte-Thérèse et  Gabriel  Deshayes sollicitent,  par  le  biais  des
Organismes  de  gestion  de  l'Enseignement  catholique  (OGEC),  une  subvention
exceptionnelle pour l’achat de matériel numérique. Le but est d’équiper le maximum de
classes d’ordinateurs et de vidéoprojecteurs interactifs. Il est proposé, conformément au
barème des subventions d'équipement, le versement d'un montant de 500 € à chaque
OGEC. 

A reçu un avis favorable en Commission éducation, enfance, jeunesse du 15/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- VALIDE la demande de subvention d’équipement,

-  AUTORISE le  versement  d’une  subvention  d’équipement  à  hauteur  de  500  €  à
l’OGEC de l’école Gabriel Deshayes et 500 € à l’OGEC de l’école Sainte-Thérèse. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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24- DEEJ - COOPERATIVE JEUNESSE DE SERVICE ET CONVENTION DE 
PARTENARIAT

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Les Coopératives Jeunesse de Services (CJS) sont originaires du Québec où elles
existent depuis plus de 25 ans. Une CJS est un projet d’éducation à l’entrepreneuriat
coopératif.  Elle  regroupe  environ  15  jeunes  de  16  à  18  ans,  accompagnés  par  2
animateurs-trices, qui apprennent à conduire une entreprise coopérative : proposer des
services à la population du territoire, prendre des décisions collectivement, définir une
stratégie  de  commercialisation,  décider  de  l’affectation  des  résultats.  Elle  initie  les
jeunes au fonctionnement d’une entreprise démocratique, à l’organisation collective du
travail, à la gestion coopérative, à la dynamique territoriale, …

La volonté première du projet CJS est d’offrir aux jeunes coopérateurs un milieu propice
aux  apprentissages  relatifs  à  l’exercice  du  pouvoir  démocratique,  à  la  gestion
d’entreprise collective et à la réalité du travail. La qualité de ces apprentissages est
grandement influencée par l’approche pédagogique coopérative mise en place au sein
du  projet.  Les  principes  pédagogiques  appliqués  développent  chez  les  jeunes  la
responsabilisation  personnelle  et  mutuelle,  la  solidarité,  la  motivation  ainsi  que  la
compréhension réelle de l’utilité des apprentissages. 

Ainsi les coopérants en viennent graduellement à prendre en charge leur projet. Cette
prise en charge de la CJS se fait en fonction du rythme, de l’intérêt et de la capacité
d’apprentissage de chacune et  chacun.  Les jeunes peuvent offrir  aux particuliers et
entreprises  de  leur  commune  ou  leur  quartier  des  prestations  telles  que  livraison,
jardinage,  saisie  informatique,  lavage  de  voitures,  archivages,  déménagement,
ménage, mise en rayon, classement et bien d’autres…

Les signataires de la présente convention travaillent ensemble à la mise en place d’une
CJS sur le territoire d’Auray.

Une convention générale est établie entre le Comité Local et le réseau national « La
Fabrique Coopérative » qui porte le développement des CJS en France.

Concernant la participation de la Ville, l’animatrice du point information jeunesse (PIJ)
aura le rôle de "parrain jeunesse".

Le parrain jeunesse s’engage notamment à :
- la coordination d’une stratégie d’information et de mobilisation pour le recrutement des
coopérants,  identification  et  mobilisation  des  acteurs  jeunesses  ressources  pour  le
recrutement
- S’assurer des règles de sécurité pour les activités collectives 
- proposer un appui et un soutien aux animateurs pour l’animation et la vie collective ou
en cas de difficultés avec les jeunes
- proposer un appui au recrutement des animateurs
- Participer à la promotion du projet et lien avec le territoire

La  participation  de  la  Ville  est  estimée  à  3  500€  en  contribution  volontaire  de
l’animatrice du point information jeunesse durant la durée de la convention.
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A reçu un avis favorable en Commission éducation, enfance, jeunesse du 18/02/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- VALIDE la mise en place d’une coopérative jeunesse de services à Auray,

-  AUTORISE  Madame  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention  de
partenariat.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

INTERVENTIONS :

M.  GUYOT :  est  -ce  que  ce  projet,  qui  me  semble  très  intéressant,  va  être
principalement ciblé sur le quartier prioritaire de la ville ?  

Mme DEVINGT : en partie mais pas uniquement. Sur les 15 jeunes de mémoire il y en
a 5 ou 6 qui sont obligatoirement issus du quartier politique de la ville s'il y en a plus,
tant mieux. Ce n'est pas forcement dédié au quartier politique de la ville.   

Mme LE MAIRE : le but c'est qu'il y ait aussi une mixité aussi dans cette expérience.  
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25- DGS - ADHESION A BRETAGNE RURALE ET URBAINE POUR UN 
DEVELOPPEMENT DURABLE (BRUDED)

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Fondée  en  2005,  l'association  BRUDED  (Bretagne  Rurale  et  Urbaine  pour  un
Développement Durable) a pour but de promouvoir l'aménagement du territoire dans
l'esprit  du  développement  durable  en  Bretagne  et  Loire-Atlantique.  Pour  cela,
l'association  met  en  réseau  les  collectivités  afin  qu'elles  puissent  partager  leurs
expériences et leurs initiatives de développement durable.

Les  communes  adhérentes  sont  accompagnées  par  des  chargés  de  projets  et
disposent  de  ressources documentaires  dans de nombreuses thématiques,  pouvant
ainsi servir à l’ensemble des élus et agents de la ville, notamment les suivantes :

- Agriculture et restauration collective,
- Démarches globales et participatives,
- Environnement et biodiversité,
- Aménagement, urbanisme et habitat,
- Economie locale, commerces et services,
- Equipements publics,
- Culture et tourisme,
- Energie,
- Mobilités.

En outre,  Bruded organise régulièrement des visites et  des rencontres afin que les
collectivités partagent leurs expériences.

L’objectif est une montée en compétence et de gagner en efficacité grâce à l’appui d’un
réseau de collectivités.

L’adhésion peut  être  annuelle  (délibération d’adhésion à prendre chaque année) ou
pour la durée du mandat 2020-2026 (pas de réduction du coût).

Le montant de l’adhésion est de 0,30€ x le nombre d’habitants, soit pour Auray en 2021
: 14 356 habitants x 0,30€ = 3 666,3€ / an.

Il  convient  en  outre  de  désigner  un(e)  représentant(e)  titulaire  qui  sera  le  contact
privilégié  avec  l’association  et  un(e)  représentant(e)  suppléant(e)  pour  recevoir  les
informations relatives à l’activité de Bruded.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- ADHERE à l'association BRUDED pour l’année 2021,

-  DESIGNE un(e)  représentant(e) titulaire et  représentant(e) suppléant(e) auprès de
cette association,

- AUTORISE Madame La Maire à signer tous documents se rapportant à cette affaire.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021
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26- DGS - PARC NATUREL REGIONAL DU GOLFE DU MORBIHAN - CONVENTION 
FINANCIERE DANS LE CADRE DE L'EXECUTION DE PRESTATIONS 
EXTERIEURES POUR LA REALISATION DES "ATLAS DE LA BIODIVERSITE 
COMMUNALE"

Madame Marie DUBOIS, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

La  création  d’un  Atlas  de  la  Biodiversité  Communale  (ABC)  est  une  démarche qui
permet à la commune : 
- de connaître son patrimoine naturel par la réalisation d'inventaires, 
- de sensibiliser et mobiliser ses habitants sur les enjeux de biodiversité, 
- de décliner ces enjeux de biodiversité en enjeux d'aménagement, notamment dans les
documents d'urbanisme.

La démarche d'ABC est portée par l'Office Français pour la Biodiversité.

L'Office Français de la Biodiversité a lancé, début juillet 2020 un appel à manifestation
d'intérêt pour financer la réalisation de nouveaux ABC. Le Parc naturel régional du golfe
du Morbihan (PNRGM), déjà lauréat dans le précédent appel à manifestation d'intérêt
de l'OFB, a choisi de déposer une candidature groupée pour 15 nouvelles communes
de son territoire, dont Auray. Le 2 novembre 2020, l'Office Français de la Biodiversité
(OFB) a annoncé que le projet déposé par le Parc a été retenu parmi les lauréats, lui
permettant ainsi de percevoir des financements pour la mise en place de la démarche
globale, de 2021 à 2023.

L’objectif  pour  la  commune d’Auray est  de participer  à  une dynamique de territoire
permettant de bénéficier :
- de la mutualisation des informations sur la faune et la flore à la base de la création de
l’ABC
-  de la  mutualisation d’actions de communication,  d’animations et  de sensibilisation
auprès des habitants
-  de  la  mise  en  œuvre  de  recommandations  de  gestion  ou  de  valorisation  de  la
biodiversité sur le territoire

Le syndicat mixte du Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan, propose à chacune
des 15 communes du PNRGM engagées dans cet ABC, la signature d'une "convention
financière  dans le cadre de l'exécution de prestations extérieures pour la réalisation
des Atlas de la Biodiversité Communale", ci-jointe.

Celle-ci décline les modalités de partenariat entre la commune et le Parc dans le cadre
de l’Atlas de la Biodiversité Communale et notamment le montant de la participation
financière de la ville : 9000 €, répartis sur les 3 ans du projet, entre autres pour la mise
en place d’animations spécifiques.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la  convention  financière  pour  l'exécution  de  prestations  extérieures  pour  la
réalisation des "Atlas de la Biodiversité Communale" proposée par le PNR du Golfe du
Morbihan,

Vu l’avis favorable de la commission travaux en date du 24 février 2021,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Madame  le  Maire,  ou  son  représentant  à  signer de  la  convention
financière ci-jointe pour la réalisation des "Atlas de la Biodiversité Communale", avec le
Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan.

- DIT que la dépense afférente est inscrite au budget prévisionnel 2021de la commune
et qu’elle le sera également pour les exercices 2022 et 2023.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 29/03/2021
Compte-rendu affiché le 26/03/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 29/03/2021

QUESTIONS DIVERSES     :

MODIFICATION DU PLAN DE CIRCULATION

M.  LASSALLE :  nous  avons  été  interpellés,  comme  vous  certainement,  par  de
nombreux  commerçants  qui  sont  vent  debout  contre  votre  décision  de  fermer  à  la
circulation la rue Foch, la rue qui mène à l'église Saint Gildas, pour réduire l'accès à la
place de la  République.  Ma question sera simple,  avez-vous entendu ces légitimes
inquiétudes et comment comptez-vous y répondre ?  

M. LE SCOUARNEC :  merci Monsieur Lassalle de porter la question des mobilités.
Nous ne fermons pas complètement la circulation mais nous la contraignons.  C'est
intéressant que vous posiez la question parce que vous étiez invité à une réunion à ce
sujet pour qu'on échange.  

M.  LASSALLE :  excusez-moi  mais  je  viens  juste  de  dire  que  vous  fermiez  à  la
circulation la rue Foch.  

M. LE SCOUARNEC : c'est ce sur quoi je réponds. On ne la ferme pas complètement,
c'est à dire qu'elle sera toujours praticable en voiture mais qu'on ne pourra plus accéder
au centre-ville par cette voie. Les personnes qui habitent rue Foch pourront toujours y
aller. Je faisais référence au fait que vous n'étiez pas là lors de la réunion parce que
c'est  important  et  que  pendant  la  commission  travaux  votre  colistière  Madame Le
Pevedic, n'a absolument opposé aucune opposition donc je me permets vous de le dire
quand même.  

M. LASSALLE : je ne vous parle pas d'opposition, je vous parle d'une interpellation que
j'ai reçue au nom des commerçants et je me fais l'écho de ce que j'ai entendu. Si vous
souhaitez y répondre, répondez-y mais ne me prenez pas à partie parce que ce n'est
pas moi le sujet, je ne suis pas commerçant. Je vous remercie.  
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M. LE SCOUARNEC :  moi j'ai aussi vu des commerçants qui attendaient qu'on fasse
des choses sur la rue du Lait et qui étaient très satisfaits. Comme le disait Monsieur
Geindre tout à l'heure, cela ne vous aura pas échappé qu'il est très compliqué en ce
moment d'organiser une concertation. Nous sommes ici limités à 23 de par les jauges.
Nous avons essayé d'organiser un moment de concertation très large le 6  mars qui
nous a été refusée par la  Préfecture, nous sommes allés sur place avec Madame le
Maire,  avec  la  commission  travaux  qui  était  conviée  et  nous  avons  rencontré  des
commerçants  qui  demandaient  des aménagements  juste  dans  le  secteur  que  vous
citez, la rue Foch, qui étaient plutôt satisfait des réponses qu'on leur a apportées. Nous
sommes dans une période où nous continuons de consulter, nous sommes à l'écoute,
puisque la Préfecture ne nous permet pas de réunir des gens au delà de 23 personnes
comme ici ce soir on a quand même essayé au maximum de consulter les citoyens au
sens  large,  les  usagers  au  sens  large,  et  les  commerçants  également  qui  ont  été
conviés aux assises de la mobilité le matin à travers une  association, toujours avec
cette problématiques de jauge. Ils peuvent venir nous voir  en permanence, prendre
rendez-vous,  nous  avons  installé  4  urnes  dans  la  ville  avec  des  formulaires  qu'ils
peuvent compléter. Nous avons organisé un Facebook Live pour pouvoir répondre aux
questions en temps réel qu'on a fait vraiment au débotté parce que nous avons eu le
refus de la Préfecture d'organiser les assises des mobilités en présentiel. C'était aussi
une  manière  d'ouvrir  la  porte  à  la  concertation.  Nous  avons  organisé  un  2ème
Facebook Live qui aura lieu le 2 avril et pendant toute la période qui a commencé nous
avons ouvert une plate-forme de démocratie participative. Donc on essaye de faire du
numérique et à la fois d'inviter et c'est important ce que je vous dis Monsieur Lassalle
par rapport aux réunions parce qu'il y a quand même une ouverture. Je reprends les
mots de Madame Nael au début et j'apprécie beaucoup de travailler avec les minorités
de façon constructive et je salue le travail qui a été fait de ce point de vue là. Je trouve
cela intéressant et je trouve qu’être dans la polémique systématique peut parfois être
contre-productif.  En l'occurrence sur la question des mobilités c'est compliqué d'être
péremptoire  on  teste,  on  est  à  l'écoute  des  commerçants,  mais  il  y  a  aussi  une
démocratie. Cela ne vous a pas échappé que nous avons vécu une élection municipale
il y a moins d'un an, on avait dans notre programme des tests et il est légitime qu'on les
mette en œuvre aussi. Il y a une légitimité et une cohérence.  

M. LASSALLE : j'entends bien et c'est bien ce que je vous reproche. Je n'ai pas un ton
péremptoire ce soir, je me fais juste l'écho de nombreux commerçants qui sont revenus
vers moi donc si vous ne voulez pas les entendre, vous ne les entendez pas, vous en
fait ce que vous voulez, mais vous venez de dire que vous êtes dans une période de
concertation, qu'aujourd'hui toutes les réunions en présentiel étaient interdites et que de
ce fait là il faut bien que vous écoutiez quand même les échos à travers les réseaux
sociaux,  à  travers  les  lettres  qu'on  peut  vous  envoyer  pour  répondre  à  cette
problématique et ne pas être sectaire sur les décisions que vous allez prendre. Laissez
ouvert à la concertation, laissez ouvert  à la discussion et puis tout se passera bien.
Mais entendez ce que je vous dis. Je ne suis qu'une parole, celle de certains il y a
d'autres échos qui doivent vous arriver il faut que vous les entendiez. Ce n'est pas, je
pose mon programme et  je le réalise sans écouter les gens.  Vous  n’avez été élus
qu'avec une partie de la population, écoutez aussi la grande partie qui n'a pas voté pour
vous.  
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Mme LE MAIRE : concernant le courrier que nous avons reçus nous avons pris rendez-
vous  avec  les  commerçants  et  l'association  Auray  Préférence.  Nous  allons  les
rencontrer, nous allons travailler ensemble. Ceci dit le dispositif que l'on met en place
ne ferme à la circulation quasiment aucune rue du centre-ville. La rue Barré nous n'y
touchons pas, la rue Clemenceau non plus, la rue du Lait non plus, la place Notre-
Dame non plus. La seule chose que nous touchons c'est cette petite rue, la rue Foch et,
afin d'aller vers le CMB, en particulier pour le distributeur de billets, les gens pourront
descendre devant l'église et tourner à gauche donc on changera ce sens unique qui va
actuellement de la rue Foch vers l'église, ça ira plutôt de l'église vers le CMB. Le petit
bout de rue que nous fermons permettra d'apaiser la circulation place aux  Roues en
laissant quand même toute la circulation devant la boulangerie, mais il n’y aura plus ce
croisement qui est dangereux pour les enfants qui sortent de l'école et qui a failli causer
des accidents et qui fait  que  les bornes devant le restaurant et la galerie on été très
fréquemment  abîmées. Tant que ce  ne sont que les bornes qui  sont abîmées tout va
bien, mais si un jour c'est un enfant à la place d'une borne je pense qu'on s'en voudra
tous toute notre vie. Le but c'est vraiment de sécuriser les piétons et les cyclistes. De
même sur toute l'avenue Foch nous voulons aussi sécuriser les piétons et les vélos et
c'est pour cela que nous proposons d'enlever un des 2 stationnements. Nous avons
refait  un  courrier  à  tous  les  commerçants  pour  leur  ré-expliquer  ces  principes  de
circulation que nous souhaitons mettre en place, envoyer les cartes correspondantes,
que chacun puisse les avoir personnellement, qu'ils puissent nous faire un retour. On a
tous des permanences du lundi matin au samedi matin inclus toutes les semaines, donc
les élus sont joignables. Nous allons refaire un Facebook Live le 2 avril, nous avons des
endroits où physiquement on peut déposer des notes dans les urnes, à la mairie, à
Athéna, au Penher et puis au service politique de la ville. Que ce soit physiquement, en
présentiel, par internet sur le site Auray participatif, il y a vraiment aucun souci pour
communiquer avec nous.  

M. LASSALLE : cela ça veut dire que vous êtes prêts à adapter le dispositif ? 

Mme LE MAIRE : pour vous donner des exemples tout simples, des commerçants nous
ont dit qu'il y avait des places de livraison pas adaptées qui ne servaient à rien et qu'il
valait  mieux  les  transformer  en  arrêt  10  minutes  ou  30  minutes,  nous  allons  les
transformer  en  arrêt  10  ou  30  minutes.  On  va  essayer  de  favoriser  aussi  le
stationnement sur toutes ces zones là en inversant la rue Bourdeloy. Nous allons ainsi
pouvoir favoriser le fait de prendre les stationnements qui sont sur le côté de l'église.
On va s'adapter aussi en fonction de ce qu'on nous dit au fur et à mesure que nous
allons sur le terrain. Les choses ne sont pas fermées. La rue sur laquelle je voudrais
revenir c'est la rue Charles de Blois que nous allons passer en priorité à droite afin de
sécuriser et de diminuer la vitesse qui est vraiment excessive. C'est quelque chose qui
n’est pas toujours évident comme habitude à changer, nous donc allons mettre des
grands panneaux très visibles, faire une signalétique extrêmement visible, mais ça va
être très important que tout le monde fasse très attention sur cette rue. Donc toute la
rue Charles de Blois va passer en priorité à droite quasiment entièrement. 
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Mme NAEL : je voudrais revenir sur le retour des commerçants qui est assez négatif. Il
y a les commerçants de la rue du Lait, mais il y aussi les commerçants de la place
Gabriel Deshayes qui ont peur parce que non seulement les voitures ne pourront plus
s'arrêter mais elles ne pourront plus  se garer. Les commerçants de centre-ville sont
inquiets.  Concernant vos tests sur le passage de 2000 voitures rue du Lait,  j'aurais
voulu savoir quand est-ce que vous avez fait ces tests. D'autre part quand vous dites
que vous êtes largement joignables avec vos permanences, et c'est vrai, ne pensez-
vous pas que vous auriez pu peut-être aller directement voir les commerçants dans
leurs commerces, un à un peut être, pour recueillir leur avis ? On ne peut pas organiser
des réunions publiques, c'est un fait,  mais je pense que l'importance est telle qu'un
déplacement  des  élus  vers  les  commerçants  aurait  peut-être  été  bien.  Et  puis
concernant la circulation d'un centre-ville,  peut être qu'un référendum aurait  pu être
nécessaire. Enfin, je pense que ça n'est absolument pas le bon moment pour faire des
tests. Au mois d'avril lorsque les commerçants ont souffert du confinement, du couvre-
feu, des gilets jaunes il y a un an, je pense que commencer des tests oui, maintenant
non.  

Mme LE MAIRE : nous avons commencé à aller voir des commerçants et nous allons
continuer à les voir pour leur expliquer  et leur poser des questions. On s'est rendu
compte que tous n'avaient pas le même niveau d’information, nous avons donc envoyer
l'information par mail  directement pour que tout le monde l'ait et  ces  450 mails ont
permis  de  remettre  tout  le  monde  au  même  niveau  d’information.  Nous  avons
effectivement rapidement compris que tout le monde n'avait pas toute l'information. Les
mails  sont  partis,  le  rendez-vous  est  pris  avec la  Fédération  Auray  Préférence,  on
continue à aller voir des commerçants et le test n'est pas encore du tout mis en place.
Le premier test mis en place concerne la rue Charles de Blois, on pensait le faire fin
mars,  ce  ne  sera  sans  doute  que  le  6  avril  et  d'ici  là  on  a  le  temps  d'aller  voir
effectivement tous les commerçants avant de commencer la mise en place de quelque
chose pour le centre-ville.  

M. LE SCOUARNEC : il faut bien s'entendre sur la notion de tests, le test c'est ce qu'on
est en train de mettre en œuvre. Faire une modification provisoire de la circulation en 3
endroits de la ville, au centre-ville, rue Charles de Blois et aussi un axe cyclable qui va
du  rond  point  du  Ballon  jusqu'à  la  rue  Louis  Billet.  Ce  dont  vous  parlez  c'est  un
comptage de véhicules. Il y a eu un comptage à l'époque où c'était piéton, donc ça date
de quelques années, ensuite on a les chiffrages progressifs des années suivantes qui
ont montré qu'on est remonté à 2000 véhicules jour et après on  n’a plus les chiffres
parce qu'il  n'y a pas eu d'autres comptages, on n'était  pas aux commandes à cette
époque là. Donc les chiffres dont on dispose ce sont ceux-là. Ensuite nous avons, vous
pourrez le remarquer, installé aujourd'hui un système de comptage un peu partout dans
la ville pour s'inspirer de ce qui se fait dans toutes les autres villes. En fait, ce dont on
parle et ce qu'on a présenté dans la campagne c'est un mouvement national, il y en a à
Vannes,  à  Rennes,  il  y  en  a  vraiment  beaucoup  et  subventionnés  par  l'État  pour
essayer d'apaiser les mobilités. On est en train de refaire un comptage maintenant.
Celui de la rue du Lait vient d'être installé, il va permettre aussi de voir l'augmentation
du trafic vélo et pas seulement du nombre de voitures par jour.  
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J'entends  votre  remarque  par  rapport  aux  commerçants,  je  pense  qu'on  est  très
sensibles aux  ressentis,  aux  sentiments  et  à  la  période  par  laquelle  passent  les
commerçants. Je pense que tout ce qu'a mis en  œuvre la municipalité démontre que
nous ne sommes pas fermés. C'est vrai que la concertation n'est pas facile et nous
admettons totalement la difficulté,  mais nous allons continuer d'aller vers eux. Nous
n'avons pas mis qu'une plate-forme participative en place, je rappelle que 4 urnes  et
des formulaires  sont mis à la disposition des alérens. Nous allons les décrypter, les
analyser, il y a des craintes qui sont levées par le dialogue c'est évident et encore une
fois c'est un test, ce n'est pas définitif et c'est aussi de nature à rassurer.  

Mme GUIBERT-FAICHAUD : le point sur ces tests se fera quand ? 
 
M. LE SCOUARNEC :  c'était  une demande notamment  de  votre  minorité  et  on  l'a
adoptée  souvenez  vous.  On  est  parti  sur  12  mois,  ce  qui  correspond  à  la  durée
minimum pour un test. Nous allons mettre en place une signalétique très claire qui va
indiquer la durée du test et parallèlement à cela, un groupe mobilité sera animé par
l'agent à la démocratie participative et composé de tout types d'usagers. On va essayer
d'avoir  un  panel  des  quartiers  d'Auray,  des  tranches  d'âge  différentes,  des
commerçants,  des  skateurs  des  utilisateurs  de  trottinettes  etc.,  pour  avoir  une
évaluation de ces tests au cours des 12 mois. Je vous invite à voir ce que font les
autres villes parce que c'est  un mouvement d'ampleur  pour  lequel  nous avons des
statistiques. Vous parlez de référendum, nous n'avons pas fermé la porte à l'idée que
dans 12 mois on ouvre la concertation de cette manière là et le groupe mobilité sera
force de proposition. C'est tout à fait ouvert et souple comme dispositif et je pense que
c'est intéressant de tester. Par rapport au timing, effectivement Monsieur Maheo avait
fait cette remarque en commission travaux, ce n’est pas le bon timing. Je ne sais pas
quand sera le bon timing mais ce n'est pas forcément maintenant que les commerces
ne sont pas tous ouverts qu'on va les pénaliser, j'ai du mal à entendre cet argument.  
 
Mme NAEL :  l'accès  au  centre-ville  sera  modifié  donc  un  peu  plus  difficile  quand
même. De mémoire lorsqu'il y a eu ces modifications 2007 les chiffres d'affaires des
commerçants du centre-ville ont baissé de 30%. De grâce, je vous en supplie, allez
rencontrer les commerçants du centre-ville, discutez avec eux parce que je ne crois pas
qu'ils  soient  si  rassurés que ça.  Si  cet  été les restaurants,  les bars ré-ouvrent,  les
commerçants ont besoin de monde et c'est dans ce sens là que nous disons que ce
n'est pas le bon timing. Les avez-vous rencontrés, avez-vous pu communiquer avec
des restaurateurs, des bars, des bistrots qui sont fermés ? 
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Mme SIMON :  nous les rencontrons en effet,  lorsqu'on traverse la ville, parce qu'ils
nous interpellent sur le pas de leur magasins, on s'arrête et on discute. Moi j'évite de
rentrer dans leurs magasins parce que je ne veux pas prendre la  place d'un client
compte tenu de la  jauge,  mais je  suis  totalement  disponible  dans la  rue et  à  mes
permanences. Ce matin j'ai reçu deux commerçants. J'ai noté toutes leurs questions,
toutes leurs interrogations. Je les collecte et ensuite je les transmets au groupe. Je n'ai
pas de réponses forcément immédiates mais l'important c'est de les écouter, d'entendre
leurs doléances et c'est ce que l'on fait chacun dans nos permanences. D'autre part
vous dites qu'ils sont inquiets pour la circulation dans le centre-ville mais en parallèle
ont commence, et vous serez bientôt associés aussi, sur la signalétique du fléchage en
centre-ville. On a déterminé 3 parkings importants, le groupe signalétique a proposé de
les nommer parking centre 1, parking centre 2, parking centre 3, c'est Keriolet, Athéna
et Saint-Joseph et de préciser surtout qu'ils sont gratuits pour éviter que les gens ne
rentrent  dans  les  rues  du  centre-ville.  On  a  commencé  à  faire  une  marche  pour
regarder la meilleure façon de mettre des panneaux pour les diriger vers le centre ville,
pour  aller  vers  les  commerces  en  notifiant  par  des  pictogrammes  le  nombre  de
commerces. C'est une première réflexion et nous allons vous associer ensuite pour
peaufiner ce travail et apporter d'autres idées. C'est ce que je donne comme réponse
aux  commerçants  pour  qu'ils  ne  se  polarisent  pas  uniquement sur  la  circulation.
L'essentiel  à  mon  avis,  c'est  de  diriger  les  gens  vers  des  parkings  qui  sont  bien
indiqués, bien fléchés et ensuite de leur dire qu'à 3 minutes, 5 minutes ils seront parmi
les commerces, en précisant quel genre de commerces et puis de les  orienter vers
toutes les rues et pas uniquement dans la rue du Lait ou sur la place de la République
parce qu’il y a aussi d'autres commerces Place Joffre ou ailleurs qui souffrent et qui se
sentent abandonnés. Notre travail  actuellement ces de  flécher tous les commerces.
Donc nous faisons ce travail et ça les rassure aussi de savoir qu'on ne se contente pas
comme ils pourraient le croire de limiter la circulation, ce n'est absolument pas vrai.

Mme GUIBERT-FAICHAUD : si vous rencontrez une vive opposition des commerçants
comment comptez-vous réagir ? 
 
Mme LE MAIRE :  la  façon  de  travailler  dans une  démocratie  ne  marche pas à  la
menace.  C'est un ensemble de concitoyens,  de clients des commerçants, c'est nous
tous et c'est tous les gens des quartiers, donc je pense qu'il faut aussi entendre les
deux. Beaucoup de gens ne viennent plus avec des tout petits enfants rue du Lait parce
qu'ils ont peur d'un accident de voiture. Je pense qu'il faut intégrer tout cela, il va falloir
qu'on voit au fur à mesure et faire des évaluations pendant la période des tests pour
réaménager ou modifier si besoin. Je pense aussi qu'avec le Covid et la nouvelle façon
de consommer qui quand même s'implante au niveau des cœurs de ville et niveau du
commerce de proximité il y a une nouvelle acceptation de ce mode de déplacement et
de consommation. Les choses changent, on n'est plus au même stade qu'il y a 20 ans il
y a une meilleure acceptation de tous ces changements de la part de tout le monde.  
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Mme LE CROM : la concertation telle qu'on l'a imaginée, même si c'est nouveau ce
n'est pas complètement innovant et on l'a pas inventée. Cette concertation elle entend
tout  le  monde,  les  experts  d'usage,  les  gens,  qui  vont  dans  les  commerces,  qui
pratiquent le centre-ville et ceux là il faut qu'on les entendent aussi et pour le moment
les retours sont quand même extrêmement positifs. Sur les critères d'évaluation des
tests,  le groupe mobilités va travailler dessus. On a proposé aux représentants des
associations des commerçants un critère qui est complètement objectif qui est le chiffre
d'affaires des commerces qui accepteraient de participer et de voir quel est l'impact de
ces tests sur le chiffre d'affaires. Alors évidemment pas par rapport à l'année 2020, et là
on a un critère qui est objectif. Nous le dire c'est une chose et on l'entend, mais tous les
commerçants n'ont pas ce même discours donc c'est difficile de pondérer les discours
de chacun. Nous proposons donc un critère d'évaluation très objectif qui permet de les
intégrer dans la concertation et de pouvoir nous opposer des arguments objectifs. On a
aussi besoin de ces arguments objectifs dans les critères d'évaluation des tests. 
 

DEMENAGEMENT DE LA GENDARMERIE

M. LASSALLE :  Nous avons appris dans la presse récemment que la gendarmerie
d'Auray envisageait de déménager à Brech sans que la Ville ne se positionne pour la
garder. Nous sommes évidemment très inquiets, la position de notre groupe est claire, il
faut tout faire pour la garder à Auray, pour la sécurité des alréens bien évidemment,
mais aussi parce qu'elle fait partie de l'histoire de la ville et de son influence en tant que
ville centre qui a une sérieuse tendance à glisser vers Brech depuis quelques mois.
Aussi ma question sera la suivante qu'en est-il de ce dossier et j'en profite pour élargir
le débat sur les services publics. Où en est aussi le dossier du centre des impôts et de
La Poste de la gare ?  
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Mme LE MAIRE : pour La Poste de la gare on y reviendra plus tard, le dossier est très
compliqué  et  je  suis  absolument  pas  d'accord  avec  les  prises  de  position  des
personnes de La Poste qui sont venues nous voir et qui souhaitent clairement fermer La
Poste de la gare et la remplacer par des commerçants. La discussion est quasiment
impossible puisqu'ils nous disent que dans ces cas là ils réduiraient les horaires à 1
heure par jour et vous n’aurez jamais gain de cause. Par contre pour la gendarmerie et
le  centre des impôts,  vous savez qu'au niveau du quartier  gare AQTA et Brech ont
acheté 3 hectares chacun qui sont constructibles, le but étant d'étendre le quartier gare
sur une partie agricole de Brech près de la Chartreuse qui est devenu urbanisable.
C'est important qu'on regroupe des services publics pas loin de la gare. Pour les gens
qui  travaillent,  pouvoir  accéder  à Auray en train  c'est  extrêmement pratique,  ça fait
partie aussi du développement durable de pouvoir venir travailler en train.  Il est  donc
fort possible que ce soit effectivement sur Brech, sur l'arrière de la Chartreuse puisqu'il
y a une partie zone humide devant qui n'est pas constructible.  J'entends tout à fait que
vous vous inquiétiez par rapport à la gendarmerie et je veux bien qu'on fasse un groupe
de travail pour y réfléchir. Personnellement je pense que ce qui est important c'est de
garder la gendarmerie à proximité d'endroits comme la gare par exemple, parce que
c'est un endroit où il peut y avoir du trafic. On sait que les gares dans beaucoup de
villes sont  des endroits  qui  peuvent  poser problème et  donc cela me rassure qu'ils
viennent aussi près de la gare. Je pense que c'est très bien qu'ils puissent avoir un œil
directement  sur  ce  quartier  que  ce  soit  du  côté  de  Brech  ou  d’Auray,  pour  moi
l’important c'est d'être à la gare. Je pense aussi que le commerce va se développer sur
le quartier gare vu l'impact que va avoir le déplacement d'AQTA, de la gendarmerie, des
impôts, puis la création de logements. Cela va se développer au niveau des 2 côtés,
Auray et Brech, et il faut que ce soit fait en harmonie. Une réflexion est menée avec les
élus  de  Brech  à  laquelle  vous  serez  associés.  Nous  allons  réfléchir  à  un  quartier
harmonieux. Je ne suis pas une fanatique des frontières entre communes, cela ne me
gêne pas que ce soit d'un côté ou de l'autre de cette frontière mais on pense qu'on aura
l'occasion d'en parler et de construire autour de cela aussi.  
Pour  les  impôts  c'est  la  même chose  ils  souhaitent  se  rapprocher  de  la  gare,  ils
souhaitent  avoir  un  bâtiment  plus  récent.  Ils  seront  toujours  une  cinquantaine  de
salariés  des  impôts,  ce  ne  sera  pas  forcément  les  mêmes services,  il  y  aura  des
services qui vont être rapatriés sur Auray, d'autres qui vont quitter Auray, mais on aura à
peu près le même nombre de personnes. Il demeurera une ouverture au public, mais
pas forcément aux entreprises, je crois qu'il y aura que les particuliers qui auront encore
une ouverture au public. Il y a une refonte complète du secteur des impôts à laquelle
nous ne sommes pas non plus forcément favorables. Nous subissons puisque nous
n'avons pas de poids sur le choix, mais je pense c'est quelque chose de globalement
positif. 

M. GUYOT : il y a 3 semaines il y a eu des bagarres entre bandes de jeunes dans notre
ville et il se trouve que 2 ou 3 jours plus tard  à la gare d'Auray sont descendus des
jeunes de Vannes pour se battre volontairement contre des jeunes d'Auray. C'est donc
un lieu qui a besoin de sécurité, il y a beaucoup de personnes âgées et je pense que si
jamais la gendarmerie s'installait là ce serait pas plus mal.

 
VACCINATION CONTRE LA COVID-19
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M. LASSALLE :  concernant la vaccination, est ce que vous envisagez d'ouvrir ou de
mettre à disposition des locaux pour faciliter la vaccination des habitants de la ville ?
Est-ce que vous avez lancé l'opération comme à Quiberon ces derniers temps ? 

Mme LE MAIRE : actuellement les vaccinations se font au Pratel et on ne nous a pas
sollicités pour ouvrir un centre. Jusqu'à présent il n'y avait pas assez de doses pour
vacciner  au Pratel  en non-stop.  Tant  que les doses ne sont  pas arrivées,  nous ne
serons pas sollicités. Nous sommes dans l'attente de nouvelles de la part de l'ARS.  

M.  LASSALLE :  puisque  les  doses  vont  arriver,  il  serait  bon  d'anticiper  et  de  se
positionner pour faciliter l'accès aux alréens. Je pense à Athéna qui pourrait être un site
où  l’on va facilement, sans freins, parce que l'hôpital  ça reste quand même un peu
compliqué pour y accéder. C'est une possibilité et je vous invite à y travailler.  

M. GEINDRE :  concernant le Covid et sur le sujet  des autos tests,  homologués en
Allemagne et vendus en pharmacie en grande distribution. La France est comme le
reste, à la traîne, puisque le Directeur Général de la Santé réserve son autorisation de
mise sur le marché qui devrait être donnée la semaine prochaine mais en pharmacie
uniquement. A l'instar d'autres villes qui ont  déjà  décidé de commander et d'offrir ses
auto tests à leurs administrés quelle est votre position sur cette décision particulière de
prévention pour la population ? En résumé est-ce-que la ville est prête à commander
ces auto tests et de les offrir à ses administrés dans un souci de prévention du Covid ? 
 
Mme LE MAIRE :  comme vous le savez nous avons acheté des masques pour les
enfants dans toutes les écoles primaires publiques comme privées. Par contre pour les
auto tests nous ne nous sommes pas positionnés pour l'instant sachant que de toute
façon  ils  ne  sont  toujours  pas  en  vente  libre.  Je  ne  sais  pas  si  les  communes
allemandes les achètent pour leurs administrés mais je pense que ce qui est important
c'est qu'ils soient en vente libre.  

M. GEINDRE : ils seront en vente libre je pense la semaine prochaine mais uniquement
dans les pharmacies puisque apparemment le Directeur Général de la Santé ne veut
pas de commercialisation dans la grande distribution. Il y a beaucoup de villes qui ont
déjà commandé ces auto tests et qui vont les offrir à la population au même titre qu'un
masque comme il y a un an.  

Mme  LE  MAIRE :  actuellement  nous  travaillons  plus  sur  les  budgets  d'aides  aux
commerces que sur les budgets d'achats d'auto tests, mais on pourra en parler dans les
semaines qui viennent.  

M. GEINDRE : il y a beaucoup de villes qui ont développé des contrats santé de ville et
je  pense  qu'aujourd'hui  la  santé  est  vraiment  une  préoccupation  majeure  des
municipalités. Et puis il nous semble que la communication de la ville devrait relayer les
informations de l'ARS avec par exemple des points de situation à date de la pandémie
à Auray parce que pour le moment c'est le black-out sur les modalités de vaccination,
les lieux de vaccination, la population dans sa grande majorité est toujours dans le flou
artistique et dans l'interrogation permanente.  
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Mme LE MAIRE : concernant le point de vaccination, les gens sont au courant. Nous
avons eu beaucoup d'appels et de personnes à passer  en mairie. C'est effectivement
une information que l'on peut diffuser. Je ne sais plus si on l'a mis sur le site internet
mais c'est  quelque chose que l'on peut  faire.  Depuis le  début  nous communiquons
dessus mais on peut pas faire beaucoup plus tant qu'il n’ a pas d'autres centres de
vaccination sachant que tous les rendez-vous se prenaient via le Pratel et qu'on n’était
pas  habilités à prendre  les rendez-vous contrairement à ce que les gens pensaient.
Nous dépendons entièrement de l'organisation du Pratel.  

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 mars 2021
 352/354



A 20h26, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame
le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame MASSON:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : ABSENT (procuration donnée à Mme DEVINGT)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : ABSENTE (procuration donnée à M. Le Scouarnec)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CHEVAL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL : ABSENT (procuration donnée à M. Renault)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : ABSENT (procuration donnée à M. Cheval)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FIOR : ABSENTE (procuration donnée à M. Sauvageot)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY : ABSENTE (procuration donnée à M. Kergosien) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur NICOL : ABSENT (procuration donnée à M. Sauvageot) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : ABSENT (procuration donnée à Mme Le Crom) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : ABSENTE (procuration donnée à Mme Le Crom) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BERROD : ABSENT (procuration donnée à Mme Dubois) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Madame AGENEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE GUENNEC : ABSENT (Procuration donnée à Mme Ageneau)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NORMAND : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GEINDRE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : ABSENT (procuration donnée à Mme Nael)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUIBERT-FAICHAUX :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : ABSENT (procuration donnée à Mme Faichaud)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE PEVEDIC : ABSENTE (procuration donnée à M. Lassalle)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : ABSENTE (procuration donnée à M. Guyot)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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	Celle-ci décline les modalités de partenariat entre la commune et le Parc dans le cadre de l’Atlas de la Biodiversité Communale et notamment le montant de la participation financière de la ville : 9000 €, répartis sur les 3 ans du projet, entre autres pour la mise en place d’animations spécifiques.
	Vu l’avis favorable de la commission travaux en date du 24 février 2021,

